


Déclaration polit ique 
d'Offensive Libertaire et Sociale (OLS) 

MATERIEL 
Vous pouve z 
commande r 
les autocollant s 
1 euro les 10 

7 euros les 100 

en nou s écrivan t 
à OLS, 21'", rue 
Voltair e 75011 Pari s 
chèque à l 'ordre 

de Spipasso 

9Hb 
ALIENATION 

Si vou s souhaite z 
recevoi r ou diffuse r 
des info s su r l'OLS, 
vou s pouve z com -
mande r gratuite -
ment  des 6 page s 
de présentation , 
en nou s écrivan t 
à OLS, 21'", rue 
Voltair e 75011 Pari s 

afiensiv e 

Offensive Libertaire et Sociale est née au coins 
de l'été 2003. Notre volonté est de participer à 
la construction d'une réelle offensive qu i mette 
u n terme au capitalisme et qu i contribue à l'élabo­
ration d'un autre fu tu r sans rapports de domina­
tion n i d'exploitation. Nous militons pour une 
société fondée sur la solidarité, l'égalité sociale 
et la liberté. Six principes fondent l'OLS: 

1. Indépendance agir de manière libérée de toute 
logique institutionnelle liée à l'État ou au capital. 

2. Fédéralisme les groupes composant l'OLS sont 
autonomes : ils s'associent librement tout en 
respectant les fondements et les valeurs de l'OLS. 

3. Assembléisme pratiquer ou favoriser des modes 
d'organisation horizontaux et des processus déci­
sionnels appuyés sur la démocratie directe. 

4. Anti-autoritarisme combat de toutes les formes de 
domination: exploitation, patriarcat, àgisme, racis­
me... Refus des logiques de conquêtes de pouvoir, 
mise en place de contre-pouvoirs pour lutter contre 
les pratiques hiérarchiques. 

5. Rupture à travers nos luttes et autres interven­
tions politiques, nous cherchons à poser la question 
de la fin du capitalisme. Nous cherchons à favori­
ser l'existence de rapports sociaux alternatifs 
et à aider au développement d'espaces et de temps 
émancipés et subversifs. Nous participons donc 
à l'émergence d'utopies créatrices. 

6. Appu i mutuel recherche et apport de solidarité 
et de participation entre les projets de subversion, 
selon les principes de la liberté d'association et 
d'expérimentation. Agir dans le respect des parte­
naires... Nous souhaitons œuvrer pour u n monde 
où le bien-être et le bonheur seraient parmi 
les premières préoccupations. 

L'OLS se situe comme u n élément dans la constel­
lat ion libertaire, apportant sa pierre au mouve­

ment révolutionnaire. Elle est une structure parmi 
d'autres organisations, collectifs, comités existants 
à u n moment donné. L'organisation n'est pas une 
fin en soi et ne doit pas primer sur les luttes et 
sur la réflexion. Nous refusons de nous impliquer 
en fonction de nos seuls intérêts organisationnels, 
de «passer» d'une lutte à l'autre au gré des modes. 
Même si nous apparaissons pour confronter, défen­
dre ou faire partager nos valeurs, nos idées, nos 
pratiques, notamment au travers de notre jou rna l 
et lors de certains événements politiques, nous 
refusons les logiques de représentation. Dans une 
société fondée sur les apparences, le mouvement 
révolutionnaire ne doit pas succomber aux sirènes 
du spectacle. 

Nous luttons plus particulièrement contre l'apar­
theid social, les dominations (sexisme, homopho-
bie. exploitation économique...), pour la liberté de 
circulation et d 'installation. Nous participons aux 
luttes contre la précarité et le développement de 
la misère, en essayant de proposer d'autres formes 
d'organisation sociale dans lesquelles le travail 
productif perdrait sa centrante. 

Nous voulons construire une société réellement 
démocratique, si l'on définit la démocratie comme 
une forme d'organisation du pouvoir permettant 
de connaître et de maîtriser nos conditions d'exis­
tence. H importe de réfléchir à de nouvelles organi­
sations sociales qu i permettent le partage des fi ébats 
et des prises de décisions. Cela revient à briser 
l'autonomie du pouvoir. E ne doit plus être 
en-dehors de la société, mais en son sein : 
i l doit être socialisé. 

Nous sommes partie prenante de l'uni f icat ion des 
mouvements libertaires et de l'association avec tou­
tes ceUes et ceux qu i développent des prat iques ant i-
autoritaires et anti-capitalistes. Nous chercherons, au 
sein de cette constellation, à faire vivre «l'alternative . 

Pour contacte r 
Offensiv e Libertair e et  Social e 
OLS c/ o Mill e Bâbords , 
61 rue Consolât , 
13001 Marseille . 
06 77 56 39 76 
ols0no-log.org . 
http:/ /offensive.samizdat.ne t 

LES GROUPES 
DE L'OLS 

OLS Par i s 
21ter , rue Voltair e 
75011 Pari s 
06 68 66 01 50 
ols.paris0no-log.or g 

OLS Chiapacan s Marseill e 
c/ o Mill e Bâbord s 
61 rue Consolâ t 
13001 Marseill e 

OLS Var 
c/ o Mill e Bâbord s 
61 rue Consolâ t 
13001 Marseill e 

Contac t  su r Toulous e 
06 77 56 39 76 

Contac t  su r Tour s 
06 20 91 20 66 

Offensiv e Libertair e et  Social e 
s'inscri t  dans une démarch e 
internationaliste . Ell e particip e 
au réseau Solidarit é International e 
Libertair e [Sill ,  st ructur e 
créé e en 2001 et  qui regroup e 
une vingtain e d'organisation s 
anarchiste s à t raver s le monde . 

Contac t 
www. ils-sil. or g 
En Franc e 
Si l -Franc e 
21ter , rue Voltaire . 
75011 Pari s 

http:/ / offensive.sannizdat.ne t 
Le portai l Samizdat .ne t 
héberg e le sit e Interne t 
d'Offensiv e Libertair e et  Sociale . 
L'associatio n particip e en 
part iculie r à la maintenanc e 
du serveu r Samizdat.net , 
et  aussi à la formatio n de 
militant s politique s et  associatifs . 
Un travai l pou r permettr e 
à ce qu'un e communicatio n 
alternative , vi a internet , 
puiss e se développer . 

Offensiv e 
émissio n de l'OLS 
su r Radi o Libertair e 
89.6 Mhz (sur Paris) 

En alternanc e avec l'émissio n 
anarcho-écot o La Grenouill e 
noire , le vendred i 
tou s les quinz e j our s 
de 21hà22h30 . 
OLS-Par i s diffus e son 
émissio n consacré e aux 
lutte s et  interview s de 
militant-e- s et  chercheur-se- s 
engagé-e- s su r le s onde s 
de Radio Libertaire . 
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http://ols0no-log.org
http://offensive.samizdat.net
http://ols.paris0no-log.org
http://www.ils-sil.org
http://offensive.sannizdat.net
http://Samizdat.net
http://Samizdat.net


Édito 
offensive a trouvé sa place au sein de la presse libertaire. Notre périodicité 
trimestrielle nous amène à porter u n regard distancié su r l'actualité politique, 
sociale et militante. 

Nous avons la volonté d'enrichir nos pratiques de ter ra in de réflexions, qu i 
elles-mêmes se nourrissent de nos investissements quotidiens dans les luttes. 
Recherche et militantisme se complètent. U n des objectifs de notre j o u r n a l 

est de refuser leu r opposition. Pour bouleverser les rapports de domination 
existants, i l faut d'une part les analyser, et d'autre part pouvoir imaginer 
le monde après leur disparition. 
Le pouvoir dominant dénie au x mouvements émancipateurs la possibilité 
de réfléchir. Les attaques viennent d'universitaires et d'experts - d 'a illeu rs 
souvent classés à gau che- qu i se sont accaparés la connaissance. Nombre 
de « scientifiques » observent le monde dans leur bu lle sans interroger l'utilité 
sociale de leurs travaux. Nous préférons fonctionner par réappropriations 
successives des savoirs. La théorie trouve u n sens lorsqu'elle débouche su r 
des résistances et participe aux mouvements émancipateurs. La critique 
en vue de la trans formation d u quotidien est l ' u n des enjeux de la pensée. 
Nos ennemis de classe présentent le capitalisme comme natu rel. Pourtant, 
ils s'appuient sur des groupes de réflexion : les think- tanks dont la principale 
activité consiste à rédiger des textes d'experts dans d'obscures revues et à 
animer des conférences pou r propager leurs idées au sein des élites. Serge 
Ha l imi explique : « La mondia lisation fu t aussi u n long labeur intellectuel 
de construction de la "seule politique possible"». Leu r dogme ab ru tit le peuple 
pour l u i faire consommer toutes les saloperies qu 'ils produisent en l'exploitant. 
L'idéologie qu 'ils développent considère la réflexion et les possibilités 
de son développement comme u n danger. Ils les combattent en promouvant 
des valeurs q u i s'y opposent : immédia te té. cu lte d u corps, jeunisme, 
technophilie, compétition, rep l i s u r sa sphère privée... Mais ils ont b ien 
compris que les grands changements de société su ivent et accompagnent 
les bouleversements théoriques. 

Les capitalistes, des ultralibéraux aux sociaux-démocrates en passant par 
les gardiens d u temple d u savoir, universitaires et autres experts veulent 
nous empêcher de penser. Le mouvement ouvrier, principalement dans 
sa composante libertaire a tou jours accordé une place prépondérante à la 
connaissance et à la réflexion, qu'elles passent par les livres, les jou rnau x 
ou les discussions. Nous devons être capables, plu s que jamais, d'articuler 
luttes sociales, construction d'alternatives, développement des savoirs 
et apports théoriques. 

abonnez-vous 
J e m'abonn e à offensive pou r un e duré e d'u n an (4 numér os) . 

nom , pr é no m 

adr e ss e 

ComMHbe n par«â»~c 
mai l E-

t é léphon e 

abonnemen t  (10 euros ) •  

abonnemen t  de sout ie n (20 euros ) •  

chèqu e à l'ordr e de Spipass o 

à renvoye r à OLS, c/ o Mill e Bâbor ds , 61 ru e Consol â t  13001 Mar se i l l e 

- Ï B E: = : . sse—.erts 

d u r av i n bl e u 

88 , av e n ue Mo z ar t 

7 5 0 1 6 P a r i s 

45. me (TA 

":• = ==- s 
«nmw.co-erTances.or g 
cunUclBco-errances.or g 

Les art icle s 
d'Offensiv e ont  été 
féminisé s dans ta 
mesur e du possible . 
Lorsque , pou r des 
raisons  de temps, 
cel a n'a pas été fait ,  
les formulation s 
générale s son t 
à lir e aussi bien 
au fémini n qu'a u 
masculin . 

http://%c2%abnmw.co-erTances.org
http://cunUclBco-errances.org


Collect i f  l iber tair e de Tourain e 

SOUS ASSISTANCE RESPIRATOIRE 
L'oxygène va-t-il être bientôt coté en bourse? En tout cas, i l y a de l'avenir de ce côté-

là. Un récent rapport évalue que 9 513 personnes de plus de 30 ans sont décédées en 

2002 en raison de la pollut ion atmosphérique urbaine. Les particules fines prove-

nant notamment des automobiles sont mises à l'index. Les décès prennent le plus 

souvent la forme de maladies cardio-vasculaires ou de cancers des poumons. 

« I l n 'y a rien de nouveau dans ce rapport, i l ne fait que confirmer les études précé-

dentes » a déclaré le ministre de Y Ecologie, Serge Lepeltier. Cela en dit long sur les change-

ments auxquels nous devons nous attendre. Et puis, quand le ministre propose des solu-

tions i l ferait mieux de s'abstenir. Ainsi, i l a proposé « une vraie piste» qui serait «de créer 

un moteur propre de marque française, un véhicule hybride, par exemple électricté-

essence». Le ministère est déjà en contact à ce sujet avec les firmes Renault et Peugeot. 

Cette déclaration est riche d'enseignements. I l faut une bagnole plus propre, mais 

i l n'est jamais envisagé de voyager autrement: à vélo ou en transport en com-

m un. I l n'est pas non plus imaginable de réfléchir autrement les déplacements. La 

place de la bagnole n'est pas remise en cause. Et surtout la place de l'industrie auto-

mobile : parce qu'il faut refléchir tout ça sous la bienveillance de Renault et Peugeot. 

Radi o l iber tair e su r le we b 

Depuis sept embre 1981, les f ranci l i ens 
el les f ranci l iennes peuvent  écouter Radio 
l i ber t ai r e sur l eur post e de radio à l a 
f réquence 89,4. Relais des lut t es, présen-
t at ion d'une pensée à cont re-courant , 
espace pour la cont r e-cul t ur e, Radio 
l i ber t ai re est  un out i l i ndi spensabl e 
dans le paysage révolut ionnaire f r anci -
l i en. Depuis le début  du pr i nt emps, i l 
est  possible pour ceux qui ont  i nt ernet  
de l 'écout er via ce média à l 'adresse 
suivant e : ht t p: / / www.propagande.org/  
t emp/ l iber t ai re. m3u. C'est  un grand pas 
en avant  pour ta radio lui of f rant  une ou-
ver t ure sur la France et  l 'i nt ernat i onal . 
Pour commencer à vous f ami l i ar i ser 
avec la gr i l l e des programmes, vous 
pouvez la ret rouver sur ht t p: / / f edera-
t i on-anarchist e. org. 

L'INSECURITE AUGMENTE! 
Les violences des forces de l 'ordre sont  en f or t e augment a-
t ion. La Commission Nat ionale de Déont ologie de la Sécur i t é 
a été saisie 70 fois en 2003 cont re 40 fois en 2002 et  20 fois 
en 2001. Une hausse de 250% en deux ans, voilà le plus 
grand défi pour la baisse de l 'insécurit é du nouveau Minist re 
de l 'Int érieur Phi l ippe de Vi l lepin. La commission nous ap-
prend, par exemple, qu'en brûlant  un f eu rouge en bagnole, 
on peut  se ret rouver une semaine à l 'hôpit al !  
Ces act es s'inscr ivent  dans un cadre répressi f  inquiét ant  
l ors des recondui t es à la f ront ière. Deux sans-papiers sont  
décédés en 2003 «à la sui t e de gest es t echniques d'i nt er -
vent ion excessivement  appuyés et  prol ongés». La commi s-
sion est  aussi « f rappée par la f réquence st at ist ique de 
personnes ét rangères ou ayant  des noms à consonance 
ét rangère » parmi les vict imes de violences pol icières. 
Bien évidemment , les syndicat s pol iciers ont  dénoncé 
«une polémique st éri le ». Ils ont  pour t ant  mont ré plus 
d'int érêt  pour les chi f f res de la dél inquance par le passé! 

4 of fensive 

L'union f ai t  la 
f orce. Le col lect i f  
l i ber t ai re de Tou-
raine réunit  des 
orgas l i ber t ai res 
et  des l i ber t ai res 
non-organi sés 
t ous les 15 j ours. 
Le col l ect i f  per -
met  de rendre 
plus visible et  
plus ef f icace les 
discours et  pra-
t iques l i ber t ai res. 
Il est  invest i 
not amment  dans 

le bar associat i f  
« Un aut re 
monde» et  
organise régu-
l ièrement  des 
débat s. Ce t ravai l 
se fai t  en col l a-
borat ion avec . 
d'aut res groupes 
l i ber t ai res dans 
la région au sein 
du Col lect i f  
l i ber t ai re régio-
nal de Touraine. 
Cont act : 
06 20 91 20 44 

LE FESTIVAL FRAKA 
Le pr i nt emps était  agit é à les mani f s déj à f ai t es avec 

Grenoble avec la 6' édit ion 
du f est i val Fraka. Le pro-
gr amme mêlai t  l 'humour 
à l 'original i t é. Ainsi un r as-
sembl ement  de la «nost al -
gie mi l i t ant e» à l 'i ni t i at i ve 
de l 'Amicale des anciens 
mani f est ant s invi t ai t  «à une 
commémorat ion de t out es 

concours de banderoles et  
slogans ! ». I l y était  aussi 
organisé une «guér i l l a j ar -
di ni ère» pour désurbaniser 
not re quot idien en plant ant  
des l égumes en cent re-
vi l le. . . Et  mi l l e et  une aut res 
idées pour t r ansf ormer 
nos vies...  

BREST S'ENRAGE DEDANS 
Keredern est  «mi s de 
côt é», «on par le t ouj ours 
de nous en mal ». C'est  
ainsi que les habi t ant s de 
Keredern, en périphérie de 
Brest , perçoivent  l eur quar -
t ier. Le f est ival «Enr a-
geons-nous» à l 'ini t iat i ve 
d'un col lect i f  d'associat ions 
a inst al lé un chapi t eau au 
cent re de la cité brest oise. 
Pour la t roisième édit ion, 
les enragés n'ont  pas mis 
- vol ont ai r ement - t ous 
les at out s de leur côté en 
qui t t ant  le cent re vi l l e et  les 

sal les municipales. Le f est i -
val a essayé de décrocher 
les habi t ant s du boul ot -
t élé-dodo. Le col l ect i f s'est  
même mi s dans l 'i l légal i t é 
pour t i sser des l iens. I l a 
organi sé des pet i t s dej ' 
dans les cages d'escal ier , 
des rassemblement s 
i nt erdi t s depuis la loi LSÛ 
des social ist es. Peu à peu. 
Keredern «où i l ne se passe 
j amais r i en», loin des cent -
res de consommat ion et  de 
loisi rs, s'est  mis à bouger. 
Même les t ours se sont  
mises à danser lors du 
concer t  ver t i cal . Une t roupe 
de musiciens, plutôt  que 
de j ouer cloît rée dans une 
sal le polyvalent e, est  al t ée 
f rapper à la port e des 
appar t ement s pour mont er 
sur les balcons. 400 per -
sonnes aux pieds des blocs 
de béton ou à l eur fenêt re 
ont  part icipé au spect acle. 
Le plus dur commence 
pour les Enr agé-e-s, c'est -
à-di re réussi r un t r avai l 
pol i t i que sur la durée et  
sur t out  avec les habi t ant s 
du quar t i er . 

http://www.propagande.org/
http://federa-
http://tion-anarchiste.org


ACTION DIRECTE POUR 
LA LANGUE BRETONNE 

ERNEST, LE 
HORS-LA-LOI 

« Les accords 
sociaux sont  sans 
cesse remis en 
cause par l a loi ,  
la rue et  les 
j uges» a déploré 
le président  du 
Medef , Ernest -
Ant oine Sei l l ière. 
Ah là là ! C'est  t er -
r i bl e ces person-
nes qui expr iment  
l eur avis sur ce 
qui les regarde 
en mani f est ant . 
Et  en plus, i l s 
essaient  de f ai re 
respect er le peu 
de droi t s qui l eur 
rest e. Ah, i l est  
loin le t emps d'un 
monde sans droi t  
de grève ni code 
du t ravai l . . .  
Une douce ut opie 
désormais. Déci -
dément , prolo 
par t out , j ust i ce 
nul l e par t !  

CASSONS LES MURS, 
TOUS LES MURS! 
Début  mai , à l 'i ni t iat i ve not amment  du Col l ect i f  ant i -expul -
sions (CAE), le chant ier du cent re de rét ent ion de Palaiseau 
était  occupé. Une cinquant aine de personnes a invest i le chan-
t ier et  une dizaine d'occupant s s'ét ait  inst al lée dans la grue 
avec vivres et  couver t ures. Les deux banderoles déployées 
indiquaient  « non aux cent res de rét ent ion », « non à t out es les 
pr i sons». Malheureusement , au bout  d'une heure et  demie, 
les occupant s se sont  fai t  évacuer du t er rain. Les occupant s 
de la grue auront , quant  à eux, t enu onze heures avant  que le 
RAID -aux grands maux les grands r emèdes- ne les en déloge. 
Le proj et  lancé en 1996, maint enu par la gauche, n'a été révélé 
qu'en 2001 à la popul at i on. D'ai l l eurs, l a campagne locale 
menée depuis t rois ans, a permis de ret arder le chant ier pen-
dant  plus d'un an. Au début  de cet t e armée. l 'Ét at  a t out  de 
même ordonné le début  du chant i er (conf ié à Bouygues! ). 
Cet t e pr ison spéciale pour sans-papiers est  devenu plus que 
nécessai re pour l 'Ét at -pol icier. En ef f et , la loi Sarkozy f ai t  
passer la durée d'enf ermement  de 12 à 32 j ours. L'occupat ion 
est  la par t ie visible d'un t ravai l réal isé depuis pl usieurs mois 
par les ant i pr i sons dans t out  l 'hexagone. En ef f et , pl us de 
t rent e nouveaux l ieux d'enf ermement , et  not amment  de pr i -
sons, sont  prévus. Il est  encore t emps de f ai re échec à ces 
chant iers comme à Rennes où des machines de const ruct ion 
avaient  été endommagées (voir «Of f ensi ve» n°2) . Reste que 
L'enj eu, s'i l est  sécur i t ai re, est  aussi f i nancier : la const ruc-
t i on du cent re de Palaiseau devant  r appor t er 10 mi l l i ons 
d'euros à Bouygues. 
Contact : 01 53 79 12 21 

Stourm Ar Brezhoneg (SAB) 

lutte pour le bilinguisme 

français/breton. Le groupe 

est né, au début des années 

8o, de la volonté de faire 

pression sur les politiques 

et l'administration française. 

Les militants pratiquent 

l'a— :r. c^ecte en prenant 

notamment le symbole 

de la îa^nansation rounere 

mon:'_narae. Cela passe par 

le barbe? iffiage des panneaux 

Une première vague dans les 

années 8o a permis la mise 

en place d'une signalisation 

bilingue. Surte à l'absence 

de pression, la pose de 

panneaux bilingues ait 

tendance à disparaître ce qui 

a contraint SAB à reprendre 

du service. Les activistes ont 

plusieurs méthodes pour 

barbouiller les panneaux: 

cela va du jet de goudron 

:u ie coaltar - plus efficace 

que la peinture-, aux œufs 

remplis de peinture à l'aide 

de seringue pour les cibles 

hautes, ou encore par 

le démontage de panneaux 

à l'aide d'une clef de 13! 

Toutefois, ces actions restent 

risquées et nécessitent 

la plus grande précaution. 

Régulièrement des militants 

sont jugés et risquent le plus 

souvent de la prison avec 

sursis, ce à quoi est ajouté le 

remboursement de panneaux 

Malgré k répression, les 

résultats sont là. Pour les 

élus le calcul est simple: 

un panneau coûte plusieurs 

centaines d'euros. Lorsqu'il 

est détérioré une fois, ceux 

fois, trois fois... i l est plus 

économique d'installer 

des panneaux bilingues. 

La pression des rruffiarus 

de SAB a fait que œrtams 

départements mettent 

désormais systématiquement 

des panneaux en Breton. 

NE GARDONS PAS NOTRE LANGUE DANS NOTRE POCHE... 
L'Europ e se compos e désor -
mai s de 20 langue s officielles . 
La politiqu e mensongèr e du 
«mult i l inguisme » ne t iendr a 
plus. La langu e de travai l ser a 
de tout e évidenc e l'anglais . La 
dominatio n de l'anglo-améri -
cai n su r les autre s langue s 
officielle s est  à mettr e en 
parallèl e avec la dominatio n 
des langue s officielle s su r 
les langue s minoritaires . 

La France , qui a fin i par signe r 
la chart e du droi t  de s langue s 
minoritaires , refuse  de l'appli -
quer . Le confli t  qui oppos e l'éta t 
françai s aux école s bretonnes , 
basques , corse s et  occitane s 
continu e « parc e qu'i l n'y a 
qu'un e langu e qui est  parl é 
en France , le f rançais» ! 
_s .=-g-e Esce r 3nt c se pose 
aussi en alternativ e linguis -
tique .  N'appartenan t  à aucu n 

peuple , ell e se veut  langu e 
auxiliaire . Ainsi ,  débu t  mai , 
des part isan s de l'Espéranto , 
des représentant s des école s 
bretonne s Diwan , des gmupe s 
de défense de langue s minori -
taire s se son t  retrouves , 
lor s de la journé e de l'Europe , 
à Strasbourg , pou r affirme r 
la diversit é linguistiqu e 
de l'Europe . 

contact : http://europa-bunto.or g 
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a n a l y se LE SYSTÈME DE SANTÉ FRANÇAI S EST MI S À LA CASSE D EPUIS D ES ANNÉES. CETTE GRAND E 
BRAD ERI E SACCÉLÈRE DE FAÇON NOTABL E D EPUIS QUELQUES MOIS. LES HÔPITAU X SERO NT-IL S 
BIENTÔ T EN VENTE ? 

L'hôpita l  du capital 

MANIF DES INFIRMIER-
E-S SPÉCIALISÉ-E-S 
LE 6 FÉVRIER 2001 
À PARIS. 

DROITE ET GAUCHE le répètent en cœur depuis des années : 
notre système de santé va mal. Gaspillage des dépenses de soin, 
lourdeur de la bureaucratie hospitalière et irresponsabilité du 
personnel soignant sont autant de faux arguments pour jus-
t ifie r la nécessité d'une refonte de la santé publique. 
Loin de remettre en cause la logique libérale qui dégrade 
chaque jour un peu plus les condit ions de travail et d'accueil 
dans les hôpitaux, la canicule de l'été 2003 a une fois de plus 
servi de prétexte pour just ifier les réformes gouvernementa-
les prévues ou en cours dans le domaine de la santé. 

LA SANTÉ SOUMISE À LA LOI DU MARCHÉ ! 

Le plan Hôpital 2007 en est une des nombreuses illust ra-
t ions. Lancé en 2002 par Mattei, i l se situe dans la lignée des 
polit iques précédentes. Sous couvert de responsabilisation 
des acteurs et actrices de la santé, et d'autonomie des éta-
blissements hospitaliers, les mesures appliquées par le gou-
vernement visent en fait à une remise en cause et à un 
démantèlement du service public. Premier axe de la réforme, 
la restructuration du fonctionnement interne des hôpitaux : 
leur organisation serait recentrée autour de pôles d'activité 
définis par les directions administratives et non par les pra-
ticien-ne-s. Cette mesure serait accompagnée par l'in troduc-
t ion du salaire au mérite et par la création de « conseils de 
polit ique générale » chargés de définir et de surveiller la poli-
t ique médicale, mais surtout financière, des établissements. 
Cet esprit ultra-libéral se retrouve sur le plan régional, avec 
la transformation prévue des agences régionales d'hospitali-
sation en agences régionales de santé. La mise en place des ARH. 
à part ir de 1996, avait déjà pour but d'accroître la mainmise 
du gouvernement sur les hôpitaux, permettant notamment 
d'imposer par leur biais des restructurations ou des ferme-
tures de services en passant outre l'avis des personnels et des 
usager-e-s. Ce pouvoir risque de s'accroître, puisque le plan 
prévoit de renforcer le rôle des directeurs d 'ARH et d'élargir 

leur champ de compétences à des domaines comme la prise 
en charge de la vieillesse ou de la sécurité sanitaire. 
Toutes ces mesures, que Mattei désignait pudiquement par 
l'expression « nouvelle gouvernance » visent en fait à transfor-
mer les hôpitaux en entreprises et à y pérenniser des métho-
des de management empruntées au privé. La modificat ion 
du financement autour de la tarificat ion à l'activité va dans 
le même sens. Ce nouveau système, qui se substituerait aux 
enveloppes globales, permettrait d'allouer des budgets en 

La n ot ion de client-e se 
subst itue progressivement 
à celle de pat ient-e 
fonction de la rentabilité des activités et donc d'introduire une 
concurrence entre les établissements hospitaliers. Soumis à 
cette logique de marché, les services peu ou non rentables 
seraient à terme condamnés, et les processus de fermeture 
de lit s ou de services s'en trouveraient facilités. 

L'HÔPITAL SELON L'OMC 

Cette polit ique de santé, prétendument adaptée à la situa-
t ion sanitaire française, n'est en fait que l'application servile 
des directives de l'OMC relayées par le Medef. Les accords 
conclus en 1994 dans le cadre de l'AGCS (Accord général sur 
le commerce et les services) prévoyaient la mise en concurrence 
et la privatisation de services jugés essentiels comme la santé, 
l'éducation ou la culture, en les soumettant à la loi des mar-
chés financiers au même t it re que n 'importe quelle autre 
entreprise. Le plan Hôpital 2007, tout comme la réforme pro-
grammée de la Sécu, n 'en est qu'une des émanatidbs. Les 
politiques de santé de ces dernières années, de gauche comme 
de droite, ont progressivement et innocemment préparé le 
terrain à un démantèlement des hôpitaux publics. Un des points 

W ESTHESISt 
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CONTROLE MÉDICAL, CONTRÔLE SOCIAL 

Alors que 58 mi l l i ons 
de car t es Vi t ales 
ci rcul ent  en France, 
l 'i nf ormat i sat i on appa-
raît  auj ourd'hui comme 
un i nst rument  privi lé-
gié de pr ivat isat ion de 
l 'assurance maladie. 
La première mout ure 
de la car t e Vi t ale, 
général i sée en 1999 
mais expér iment ée dès 
le mi l i eu des années 
quat re-vingt , avait  été 
i ni t i al ement  conçue 
par Axal t o, f i l i al e de 
Schlumberger . avant  
que la gest ion des 
car t es à puce ne soi t  
conf iée au réseau 
sant é social de Céget el 
(groupe Vivendi). La 
nouvel le car t e Vi t ale 
devrai t  quant  à el le 
bénéf icier aux groupes 
5=ge~ .= 
concept ion des nouvel -
les car t es à puce), 
France Télécom et  At os 
Origin (nouveaux 
prest at ai res du réseau 
Sésame Vi t ale). 
Il n'est  donc pas ét on-
nant  de voi r nombre 

d'i nf ormat i ons cont e-
nues dans nos car t es 
augment er d'année 
en année. 
Renseignement s admi -
ni st rat i f s, prescr ipt ions 
et  bientôt  pat hologies, 
ant écédent s médicaux 
et  remarques des 
médecins, t out es ces 
données sont  et  seront  
gérées par des mul t i -
nat ionales, sans réel les 
garant ies de sécur i t é 
des syst èmes i nf or ma-
t iques. 

L'inf ormat isat ion de 
l a Sécu remet  di rect e-
ment  en cause not re 
droi t  à l 'anonymat , en 
permet t ant  à des f i r -
mes pr ivées d'ut i l i ser 
des données conf iden-
t i el l es à des f ins aut res 
que sani t ai res et  
sociales. 

El le apparaît  égale-
ment  comme un 
i nst rument  ef f icace 
de cont rôle social et  
de répression. À peine 
nommé à ta tête du 
minist ère de la sant é, 
Doust e-Blazy annonce 

que des phot os d'i den-
t ité seront  apposées 
sur chaque cart e Vit ale 2 
af in de l ut t er cont re les 
f raudes. Dans 
la même opt ique, les 
act es médicaux non 
enregist rés sur les 
car t es ne devraient  
plus êt re remboursés. -
On peut  pour t ant  s'i n-
t er roger quant  aux 
«abus et  gaspi l l ages» 
dénoncés par le gou- . 
vernement , quand on 
connaît  les sommes 
f aramineuses payées 
avec l 'argent  du publ ic 
pour f inancer l 'i nf or -
mat isat ion de l 'assu-
rance maladie. Tout  
comme la cart e Navigo 
imposée par la RATP. 
la car t e Vi t ale est  en 
passe de devenir un 
des out i l s les plus d i s-
cret s de f l icage social 
et  de pr ivat isat ion des 
services publ ics, t out  
en engrangeant  des 
prof i t s énormes pour 
t es mul t i nat ionales 
dans le domaine 
de la sant é. 

communs de toutes ces réformes est la part belle donnée au 
privé au détriment du public Ainsi la loi Juppé de 1995 a per-
mis aux médecins libéraux et aux cliniques privées d'ut iliser 
les équipements onéreux comme les scanners et les IRM 
appartenant aux hôpitaux publics et donc financés par les 
contribuables. De même, les activités annexes, comme la 
prise en charge des repas servis ou des lit s d'hôpitaux, ont 
progressivement été cédées à des entreprises privées comme 
Sodhexo, permettant ainsi aux gouvernements Juppé puis 
Jospin de privatiser des pans entiers du secteur hospitalier. 
Le plan actuel prévoit quant à lu i de créer des structures com-
munes entre privé et public, en augmentant la part des lit s 
privés au sein des hôpitaux publics. La not ion de dient-e se 
substitue ainsi progressivement à celle de patient-e, et l'éga-
lit é d'accès aux soins est directement remise en cause par le 
gouvernement. Car tout en dépossédant les patient-e-s d 'un 
service revenant à tous, les projets successifs ont également 
rendu la situat ion du personnel hospitalier plus précaire. 
Ainsi, les médecins et infirmier-e-s étranger-e-s employé-e-s 
dans les hôpitaux français ne bénéfident pas du même salaire 
et des mêmes droits que leurs collègues, leur situat ion repo-
sant sur le droit du travail et le taux de rémunération de leur 
pays d'origine. En prétendant s'adapter à la situat ion écono-
mique actuelle, le gouvernement permet en fait au privé de 
transformer un service public en entreprise lucrative, tout en 
maintenant un financement public. 

QUAND LE GOUVERNEMENT 
ANESTHÉSIE LES USAGERS 
Pas besoin d'attendre 2007 pour se rendre compte des consé-
quences désastreuses du capitalisme sur notre santé. Les poli-
t iques de ces dernières années, combinées à des mesures 
antiécologiques et antisodales, sont là pour nous le rappeler. 
En dix ans, plus de 70 000 lit s ont été fermés. Le manque de 
médecins et de personnel est aussi flagrant. Sans parler de 
l'augmentat ion du forfait hospitalier et du ticket modéra-
teur... La polit ique de santé du gouvernement n'est pas fon-
dée sur les besoins réels de la populat ion mais sur un rat ion-
nement des soins. En poussant à l'émergence de grandes 
structures hospitalières bureaucratisées, particulièrement par 
le biais de fusions d'établissements au niveau départemental, 
les réformes successives (de la réforme Évin en 1991 à aujour-
d'hui) ont m is progressivement fin à un service hospitalier 
de proximité, tant sur le plan social que géographique. Et la 
prise en compte des problèmes sanitaires locaux diminue de 
jour en jour, puisque les plans successifs n 'ont fait qu'ac-
croître (volontairement) le fonctionnement pyramidal des éta-
blissements hospitaliers. I l est ainsi prévu que les conseils 
d'administrat ion ne soient plus systématiquement présidés 

par les maires. Aux élu-e-s locaux-cales, déjà peu enclin-e-s à 
écouter la populat ion, se subst ituent des direct ions admi-
nistratives appliquant avec zèle les ordres du gouvernement. 
Quant aux usager-es qui souhaiteraient faire entendre leur 
voix, i l leur faudra s'armer de patience pour réussir à déchif-
frer le langage du gouvernement, tout en aphorismes et 
métaphores, et passer outre le corporatisme de certains syn-
dicats faisant le m in im um pour informer le public. Les mobi-
lisations du secteur hospitalier contre le projet Mattei (repris 
depuis par Douste-Blazy) ont montré l'absence de perspec-
tive des syndicats majoritaires se bornant depuis longtemps 
à « gérer » les revendications du personnel hospitalier. Ce n'est 
qu'en passant outre la hiérarchisation du secteur hospitalier 
et en jcanfiin t  usager-e-s et personnel dans les prises de déri-
sion que l'on pourra proposer des pistes réellement alterna-
tives et égalitaires de système de santé. Aurélie 
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L'INEGALITE DES DROITS QUI PERSISTE ENTRE GOUINES, TRANS, PEDES 
ET HÉTÉROSEXUEL̂ LE-S RÉVÈLE LHOMOPHOBIE DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE. 
REVENDIQUER LÉGALITÉ DES DROITS EST UN PRÉ-REQUIS POUR LUTTER 
CONTRE LES DISCRIMINATIONS FONDÉES SUR L'ORIENTATION SEXUELLE ET 
L'IDENTITÉ DE GENRE. UN PREMIER PAS VERS L'ABOLITION DES PRIVILÈGES 
(DU COUPLE, DU MARIAGE, DE L'HÉTÉROSEXUALITÉ)? 

> Égalité des dro it s 
ou abo lit io n 

des privi lèges ? 

1. Lesbien, gai, bisexuel 
et transexuel (LGBT). 

2. Procréation médicale-
ment assistée. 

LES GAIS, LES LESBIENNES ET LES TRANS fort partie des 
rares catégories de ritoyen-ne-s à être officiellement discriminé-
e-s : en n'ayant pas accès au mariage, en ne pouvant accéder 
librement aux formes de parentalités qu'ils et elles souhaitent. 
En ne pouvant choisir le genre social qu'elles et ils veulent. 
Par ailleurs, le mariage est une inst it u t ion sexiste et réac-
t ionnaire, dans une société où la famille est toujours «la cel-
lule de base » et le couple une entité binaire et a pr iori fidèle. 
En tant que groupe de gouines et de pédés féministes non 
essentialistes, comment concilier ces deux points de vue ? 

LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS 
ET ÉGALITÉ DES DROITS 
Récapitulons les revendications des mouvements LGBT'. L'ou-
verture du mariage aux couples de même sexe et l'accès à 
l'adoption et à la PMA; quels que soient l'orientat ion sexuelle, 
l'identité de genre et le statut marital du, de la ou des deman-
deur-e-s. Le droit pour les trans, opéré-e-s ou non, de changer 
d'état civil et le respect de leur droit à choisir leurs méde-
cins. La déclassification de la transexualité comme maladie 
mentale (« trouble grave de la personnalité ») dans le système 
de soins français. La mise en place de mesures éducatives et 
législatives de lut te contre l'homophobie, la lesbophobie, la 
transphobie et le sexisme: prévention er. m ilieu sm l i i r e e: 
pénalisation des propos discriminatoires. 

COMMENT EN EST-ON ARRIVÉ LÀ 
Le Pacs a acté la reconnaissance du couple homosexuel, mais 
i l a aussi confirmé l'absence d'égalité entre couple homo-
sexuel et couple hétérosexuel (en n 'ouvrant pas les mêmes 
droits qu'aux couples mariés). Les débats autour du Pacs ont 
volontairement éludé la question de la suprématie du cou-
ple et de la famille, question qui n'a pas été réouverte depuis. 
Parallèlement, les revendications d'améliorations du Pacs et 
de lut te contre les discriminat ions sont restées lettre morte. 
Dans cette indifférence législative, les insultes et agressions 
à l'encontre des trans, des gouines et des pédés, elles, conti-

nuent à bien se porter. Le 16 janvier dernier, l'agression part i-
culièrement violente d'un homosexuel, brûlé vi f dans le Pas-de-
Calais, a été massivement relayée par les médias et a donné 
lieu à un large mouvement national de soutien et d'indigna-
tion- Dans un contexte international où de nombreux pays vien-
nent d'ouvrir le mariage aux couples de même sexe (Belgique, 
Québec) et où d'autres en débattent (États-Unis, Espagne), les 
revendications ne pouvaient plus rester suppliantes et m i-
sérabilistes. I l n'était donc plus seulement question de gri-
gnoter telle ou telle réforme, mais de revendiquer l'égalité 
des droits, pré-requis de la lut te contre les ffiscriminations. 

ET LE FÉMINISME DANS TOUT ÇA? 
Parmi les revendications d'égalité des droits, celle du mariage, 
parce qu'elle est l'inst itut ion pilier de l'hétéropatriarcat, a foca-
lisé l'at tent ion. Ce qui n'a pas été sans entraîner certaines réti-
cences des féministes radicales - dont nous sommes - quant 
à l'opportunité de demander l'accès à une inst itu t ion sexiste 
et rétrograde. Le mariage symbolise la dominat ion des fem-
mes par les hommes. I l est garant de tout ce que les fémini-
stes et les queer radicales combattent depuis des années : la 
famille, le couple, la filiation, la fidélité... I l s'agit donc d'ad-
joindre ces crit iques aux revendications d'égalité des droits. 
Ou plus exactement de pousser la logique de l'égalité des 
droits jusqu'au bout C'est-à-dire de revendiquer l'égalité des 
droits entre toutes les formes d 'un ion, mais aussi entre ces 
formes d 'un ion et le statut de célibataire. Bref, d'abolir les 
privilèges conférés aux couples et à la famille et de construire 
des droits sociaux qui ne dépendraient plus du statut matri-
mon ial. Mais ces revendications « radicales » ne doivent pas 
passer à la trappe, une fois les premières étapes franchies. 

REVENDICATIONS INTÉGRÂTIONNISTES? 
Si revendiquer l'égalité des droits consiste à vouloir s'intégrer 
à l'ordre social dominant, très peu pour nous ! 
Les revendications sont complexes : elles correspondent à des 
aspirations d'intégration, mais viennent rappeler aux LGBT 
qu'ils ne sont pas des ritoye-nne-s comme les autres, beau-
coup semblant l'avoir oublié (et tout étant fait pour). 
I l s'agit aussi de ne plus être défini-e uniquement par la néga-
t ion: les gouines, les pédés et les trans sont celles qui «n e» 
peuvent avoir d'enfants, « ne» peuvent se marier, etc. Les hété-
rosexuels sont... les autres! 
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Revendiquer des droits n 'implique pas forcément vouloir 
jou ir de ces droits. Nous aussi on veut pouvoir se tromper. 
On veut pouvoir «faire le choix» de se marier pour les privi-
lèges fiscaux ou autres avantages pratiques. On veut pouvoir 
choisir de ne pas se marier, de ne pas avoir d'enfants ou de 
garder le sexe social qu'on nous a attribué à la naissance sans 
nous demander notre avis. 

TOUT, TOUT DE SUITE, MAINTENANT! 
Ces revendications peuvent aussi bien dynamiter les inst itu-
tions auxquelles elles prétendent accéder. Ou tout du moins les 
remettre en question. Les pays qui ont ouvert le mariage et la 
filiat io n aux LGBT n'ont sans doute pas remis en cause fonda-
mentalement leur organisation sociale. Mais revendiquer aujour-
d'hui l'égalité totale des droits entre LGBT et hétérosexuel-le-s 
remet, de fait, en cause la suprématie de l'hétérosexualité. 
Tout dépend de la façon dont les revendications sont menées. 
Les désirs de reconnaissance sociale, de parentalité existent 
de fait. Ils ne sont pas assimilables tels quels par le contrat 
social. Ou plutôt ils sont assimilables par étapes, mais pas en 
bloc. Le contrat social est à l'image de la classe dominante. 
Elle peut l'aménager si elle peut mener des négociations sans 
y perdre son caractère dominant. Ce n'est visiblement pas 
le cas actuellement puisque, à de rares exceptions près, les 
polit iques ne sont pas prêts à porter les revendications d'é-
galité des droits. Mener les revendications de front, selon nos 
exigences, c'est se réapproprier la crit ique du contrat social. 

Le mariage est  garant 
de tout  ce que les 
féministes et  les queers 
radicales combattent  : 
l a famille , le couple, 
l a filiation , l a fidélité... 

ASSIGNATION A LA SUBVERSION 
Les crit iques que mènent à juste t it re féministes et queers 
radicales deviennent paradoxalement les arguments falla-
cieux d'une gauche qui n'a pas le courage de pousser ces cri-
t iques jusqu'au bout. C'est-à-dire de détendre et l'égalité des 
droits et l'abolit ion du mariage. Selon elle, i l ne serait pas oppor-
tun d'ouvrir aujourd'hui le mariage aux LGBT parce qu 'il fau-
drait d'abord réformer cette inst itut ion poussiéreuse et ouvrir 
un «grand débat». Ce qui ne serait pas gênant si ladite 
réforme était imminente... Ce dont i l est permis de douter 
alors même qu 'il n 'en a jamais été question à l'occasion du 
Pacs. Cette frilosité rappelle les arguments d'alors pour nous 
refuser une reconnaissance sociale, bien trop officielle pour 
nos identités si subversives. 

ORDRE MORAL MENACÉ 
La revendication d'égalité des droits est un bon révélateur de 
l'incompétence de la classe polit ique. Dès que les questions 
relatives à la sexualité entrent dans le champ du polit ique, elles 

sont reléguées au second plan. Ce n'est jamais le moment d'en 
débattre : «l'opin ion publique n'est pas prête». Les opinions 
publiques, qui lorsqu'elles s'expriment semblent plutôt favo-
rables, sont prises en otage par le manque de courage des 
polit iques, qui les excluent de fait du débat 
Pourtant ce sont bien ces mêmes questions secondaires qui 
deviennent alors un enjeu fondamental pour la société. Parce 
que les lesbiennes jouissent sans bites, que les trans remet-
tent en cause une illusoire et mythique division des sexes, 
que les pédés s'enculent et atteignent d'autres orgasmes que 
le seul orgasme pénien, elles et ils constituent une menace 
pour un ordre moral obsédé par sa propre perpétuation. 
Accorder l'égalité des droits aux déviant-e-s remettrait donc 
en cause l'hétérosexualité, qui est incapable de se définir 
autrement que par la négative, selon le principe de «je ne 
suis pas gouine», «je ne suis pas pédé». etc. Et c'est bien là 
toute la force polit ique de la revendication ! 

ÉGALITÉ DES DROITS ET ABOLITION DES PRIVILÈGES 
Les revendications d'égalité des droits entre lesbiennes, gais, 
bis, trans et hétéros sont aujourd'hui d'actualité. Et l'on peut 
difficilement se positionner contre. Cela reviendrait en effet à 
légitimer les ffiscriminations fondées sur l'orientat ion sexuel-
le et l'identité de genre : tant que les lesbiennes, les gays, les 
trans et les bis resteront des sous-citoyen-ne-s selon la lo i , 
elles et il s cont inueront d'être insulté-e-s, stigmatisé-e-s et 
agressé-e-s... H 
La : ..-nz iZB-i-.e m droits constitue un puissant levier 
polit ique, puisqu'elle fait réapparaître les crispations - soi-
gneusement enfouies depuis les débats sur le Pacs - autour 
du mariage, de la filiation, de la « différence des sexes ». Exi-
ger en bloc l'égalité des droits et des polit iques concrètes de 
luttes contre les discrim inat ions, c'est provoquer un choc 
frontal avec le système polit ique. 
Pendant que les polit iques «ouvrent le débat», les hétéro-
sexuels jouissent toujours de privilèges divers, notamment 
fiscaux, en détenant l'exclusivité du mariage. Pendant qu'ils 
condamnent la violence physique ou verbale que subissent 
les LGBT. leurs propos n 'ont aucun prolongement concret: 
aucune mesure polit ique n'a été mise en place pour tenter 
d'enrayer les effets ou les causes du sexisme, de la lesbopho-
: r  ce l i rransphobie et de l'homophobie. I l est temps que 
la classe polit ique française prenne ses responsabilités et, 
au nom de l'égalité des droits décide soit d'abolir le mariage 
et les privilèges qu 'il inst itue, soi: de l'ouvrir à tous-tes. 
Revendiquer l'égalité des droits n'est pas pour nous une légi-
t imat ion des droits en question, c'est exiger d'avoir des chofx 
que l'on n'a pas. C'est un moyen d'in terroger l'hétéropa-
triarcat, ce n'est pas une fin  en soi. C'est un premier pas vers 
la remise en cause des privilèges (y compris celui de s'illu-
sionner), réservés aujourd'hui aux seul-e-s hétérosexuel-le-s : un 
moyen de contester la suprématie de l'hétérosexualité. 
Les Pa n t h è r e s Roses 

AGIR 

LES PANTHERES 
ROSES SONT DES 
PÉDÉGOUINES 

Aujourd' hui, les 
Pant hères Roses sont 
lasses que les pédé-
gouines soient vues 
comme exotiques ou 
comme des niches 
marketing, lasses 
qu' elles soient les 
oubl iées de la gauche 
bien-pensante et les 
cibles de la droite 
réact ionnai re. 
Elles entendent donc 
syst émat i quement 
taper sur les doigts 
des hét éropenseurs, 
h é t é r o c e- se . - : 
hét érop p resse.— 
et autres hét er : -
prosétytes. I 
mèneront < 
avec les acte-rs i a 
mouvement LGBT 
et avec les autres 
opp r i mé-e-s (femmes, 
d rogué-e-s. putes, 
sans-papier-e-s. teu-
feur-e-s. sal ané-e-s. 
etc.) pour contrer la 
domination du fric et 
de l ' hétéronormâl i t é. 
Pour construire un 
monde qui prenne 
en compte les dési rs 
et l ' épanou sseme-: 
collectif, p lutôt que 
le droit du plus fort, 
la t ranqui l l i t é et la 
sécuri t é, rejoins les 
Pant hères Roses !  

• pantheresrosesia 
no-log.org 
• httpY/ pantheresroses. 
free.fr 

http://no-log.org
http://free.fr


a n a l y se EN FRANCE, NOUS ÉPROUVONS UNE TRÈS GRANDE DIFFICULTÉ POUR INTRODUIRE LA NOTION 
DE RAPPORTS SOCIAUX DE SEXE DANS LES DÉBATS SOCIAUX ET, PAR LÀ MÊME, DANS LES LUTTES 
SOCIALES. QU'EN EST-IL DU TRAVAIL DES FEMMES DANS UNE PÉRIODE OÙ LES LUTTES SONT 
AXÉES SUR LE THÈME DE LA PRÉCARITÉ? 

Les femmes ont t ou jou rs 
t ravaillé m ais... 

I L SUFFIT D'ÉTUDIER un tant soit p eu l 'h is t o ire p our vo ir 

que les fem m es ont t ou jou rs t ravaillé, de la p réh istoire à nos 

jou r s. Com me p our toutes les « m in or ités » du m on de du t ra-

va il (les jeun es, les im m igré-e-s, etc.), le t r ava il fém in in a été 

invisib ilisé pen dant lon gtem p s. Les études dans le d om a ine 

de la sociologie du t r ava i l, q ui s'est em p ar ée de ce t h ème 

depu is u ne qu ar an ta ine d 'an n ées, m o n t r e nt p ou r t a nt b ien 

les in égalités q ui existent en t re les fem m es et les h om m es 

dans le m on de du t r ava il. 

Au ssi lo i n que l ' on r em on te dans l 'h is t o ire de nos sociétés, 

les fem m es ont t ou jou rs t ravaillé, b ien qu 'elles ne soient r en-

trées en masse sur le m arché du t rava il qu 'à p a r t ir des an n ées 

soixan te. I l ne faut pas con fon d re t r ava il et sa la r iat Qu a nd 

on étud ie le t r ava il fém in in, on ne peut pas fa ire l' im passe 

sur la place des fem m es dans l 'u n ivers de la r ep r od u ct ion. 

L'op p osit ion t r ava il /  hors t r ava il ne t ient p lus si l ' on con si-

dère que la sphère dom est ique est u n l ieu où se dérou le u n 

t r ava il. Les lieux de la p r od u ct ion et de la r ep r od u ct ion (l'ac-

t ivit é p rofession n elle et la sphère dom est ique) sont donc des 

lieux de t ravail où les rappor ts sociaux en t re les fem m es et les 

h om m es sont inégalita ires. Com m ent se s t r u ct u r ent ces rapt-

por ts ? Les fem m es r en t r ent en masse sur le m ar ché du t ra-

va il dans les an n ées soixan te, en pér iode de ch ôm age p our 

la p rem ière fois dans l 'h is t o ire du salar iat alors qu 'avan t, les 

fem m es t r ava il la ient p r in cip a lem ent au cou rs de pér iodes 

d 'expan sion écon om iq ue et de p én u r ie de m a in -d 'œ u vr e. 

Malgré la cr ise q ui a sévi dans les an n ées qu a t r e-vin gt, les 

fem m es ne sont pas ren trées « à la m a ison ». Dans les an n ées 

soixan te, les fem m es rep résen ta ient 3 0 % de la p op u la t ion 

act ive con t re 4 2 ,5% en 1996. Deux tendances caractér isent 

la s t r u ct u r a t ion des em p lo is d epu is les an n ées soixan te, la 

sa lar isat ion et la t er t ia r isa t ion du m on de du t r ava il ( un b oom 

de 40 à 70 % de la totalité des pwstes en t re les an n ées cin-

quan te et les an n ées soixan te-d ix). La for te au gm en t a t ion de 

la sa la r isa t ion est s t r ict em ent para llèle à celle de l ' e m p loi 

fém in in. Ce sont donc les fem m es q u i, m assivem en t, assu-

r ent le r en ou ve llem ent et l 'é la r gissem ent de la p op u la t ion 

act ive (les salar ié-e-s et les person n es à la recherche d ' un 

em p lo i, selon la défin it ion de la Com ptabilité n at ion ale). Pen-

d ant ce t em p s, l ' e m p loi m a scu l in est stagn ant ou d éclin e, 

n o t a m m e nt dans l ' in d u s t r ie. Le d évelop p em ent r ap ide et 

m a ss if du sa lar iat fém in in est a ccom p a gné de ce que l ' on 

appelle u ne fixation dans l'act ivité. Cela veut d ire que les fem-

m es ne t r ava illent p lus de m an ière sporad ique m ais de façon 

con t in u e. Au jo u r d ' h u i, les fem m es en t re 25 et 49 ans restent 

dans la vie act ive, qu 'elles a ient des en fan ts ou n o n, qu 'elles 

soient m ar iées ou n o n. C'est m ê me dorén avant dans cette 

classe d 'âge que l ' on t rouve les taux d 'act ivité les p lus élevés. 

La con t in u ité de la vie p rofession n elle est devenue la n o r me 

d om in a n t e. On va donc vers u ne h om ogén éisa t ion des act i-

vités fém in ine et m ascu line. Mais m algré quelques avancées, 

n ot am m ent l'accès à l ' a u t on om ie écon om ique des fem m es, 

les in égalités t r ad it ion n elles (com me les écar ts en t re les salai-

res fém in ins et m ascu lin s) persistent t an d is que de n ouvel-

les for m es de ségrégat ion et de d iscr im in a t ion apparaissen t. 

La d o m in a t ion m ascu line et celle du système cap ita liste se 

r en for cent l 'u ne l 'au t re p our créer ce que l ' on appelle la d ivi -

s ion sexuelle du t r ava il. 

LA DIVISION SEXUELLE DU TRAVAIL 
U n des facteurs de la percée du t r ava il fém in in est la m e i l-

leu re réussite scolaire des fille s par r apport aux garçon s. Ma is 

les fem m es sont pénalisées par la con cen t ra t ion dans des pro-

fessions for t em ent fém in isées et par le t r ava il à tem ps par-

t iel (en 1996, en Europ>e, 32 % des fem m es t rava illent à tem ps 

par t iel con t re 6 % des h om m es). Le tem ps p a r t iel est m o n-

tré com me le signe que les fem m es pr ivilégient la rie fa m i-

bale au dét r im ent de la rie p rofession n elle. I l faut d ire que, 

m ê me q u a nd elles t r ava illen t, les fem m es con t in u ent à assu-

m er la charge de la m a ison et des en fan ts. Malgré ce que Ton 

p xm n a it p>enser, le t r ava il à t em ps p a r t iel est p lus r ép an du 

chez les jeun es et les p lus de 50 ans, à des âges où on ne 

peut pas par ler de con ci l ia t ion en t re les ries fam il ia le et p r o-

fessionnelle. I l est com m u n ém ent adm is que les fem m es font 

le choix du t r ava il à tem ps p a r t ie l. Peut-on vr a im ent par ler de 

choix qu and la major ité des p>ostes proposés aux fem m es sont 

à t em ps par t ie l? S' il est cla ir que le t em ps par t iel p>eut être 

u ne façon d 'am én ager le t em ps de t r ava il, i l p>eut êt re aussi 

u ne fo r me de sous-em p loi flexible. L'em p loi à temp>s p a r t iel 

est par a illeu rs souvent u n em p loi t em p or a ir e. Tempis par t iel 

rime donc fréquemment avec précar ité. Pou r tan t, dans les 

professions exercées à mi-temp>s com me l'a ide à d om ici le par 

L e R a jf i r e  
(Réseau  p o ur  l 'au to n o m i e  
des fe m m es im m igrées  
et  réfugiées)  
Le Raj f i re est  un réseau qui l ut t e 
cont re les violences fai t es aux f emmes 
sans papiers, demandeuses d'asi le, 
migrant es en si t uat ion administ rat i ve 
précaire, et c. Ces f emmes f ont  face 
à de mul t i pl es problèmes not amment  
dans le domaine du t ravai l . El les 
sont  obl igées d'accept er des emplois 
non-déclarés (f emmes de ménage, 
gardes d'enf ant s, soins aux personnes 
âgées, et c. ).Même lorsque l eur si t uat ion 

est  régular isée, les compét ences 
professionnel les que ces f emmes ont  
acquises dans l eur pays ne sont  pas 
reconnues en France. Ce qui les amène 
à une déqual i f icat ion, c'est -à-di re 
à avoir des emplois mal rémunérés 
et  dépréciés ^ans rappor t  avec leurs 
compét ences réel les. Le Raj f i re combat  
t out  cela et  t i ent  une permanence 
les 2e et  4e mardi du mois de 16h30 à 20h. 
Raj f ire 

.Maison des f emmes 

163 rue de Charent on. 75012 Par is 

Tél . 01 44 75 51 27- Fax 01 43 42 13 

raj t i re0wanadoo. f r 

ht t p: / / maisondesf emmes. f ree. f r / raj f i re. ht m 
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"J e s u i s  
une f e e ae 
é pa no ui e" 

exemple, on ne reconnaît pas les compétences des femmes. 
Celles-ci exercent une profession non qualifiée tout en u t ili -
sant des compétences acquises dans le travail domestique. Si 
les patrons les embauchent à cause de ces compétences, cel-
les-ci ne sont pas valorisées. 
Les disparités femmes-hommes sur le marché du travail ne 
se lim itent pas aux inégalités professionnelles récurrentes 
que sont les inégalités de salaires (23 % d'écart entre les salai-
res féminins et masculins en France en 1994) ou 
l'accès à des postes à responsabilité (10% des 
hommes sont cadres ou dirigeants contre 6 % des 
femmes). Comme le dit très bien Margaret Maruani, 
«les disparités se retrouvent de façon centrale lor-
sque l'on aborde les situations d'emploi, c'est-à-
dire d'accès et de retrait du marché du travail»1. 
Dans l'ensemble de l'Un ion européenne, le taux 
de chômage s'établit à 9,8% pour les hommes 
contre 12,8% pour les femmes. Le problème 
n'est pas seulement quant itat if car le chômage 
des femmes est plus durable et plus permanent, 
moins visible et plus toléré (puisque l'on consi-
dère toujours le salaire féminin comme un salaire d'appoint, 
tant pis pour les femmes qui ne sont pas en couple !) . On parle 
alors de sur-chômage féminin et cela nous amène à nous 
interroger sur l'ensemble des situations de non-emploi. La 
frontière entre chômage et inactivité, par exemple, semble 
mouvante. Quelle différence entre chômage découragé et 
inactivité contrainte ? Est-ce que les inactives ont choisi de ne 
pas travailler ou ont-elles fini par se résigner après des années 
de chômage. Les polit iques familialistes incitent d'ailleurs les 
femmes à rester à la maison. Si l'on prend l'exemple de l'al-
location parentale d'éducation (APE), les bénéficiaires étaient 
majoritairement des femmes de m ilieu modeste, pour la plu-
part en situat ion de chômage ou de précarité (un tiers d'en-
tre elles). L'APE a ainsi rayé des listes du chômage des dizai-
nes de milliers de femmes qui sont devenues inactives. Ceci 

prem ières 
touchées 

par le 
chômage 

et les 
problèmes 
de ret raite 

n'est pas valable uniquement pour les femmes, la préretraite 
est également une des formes d'exclusion du monde du tra-
vail, une bonne façon de faire baisser les chiffres du chômage. 

LA PLACE DES FEMMES DANS LES LUTTES SOCIALES 
L'accès à l'emploi, on l'a vu, ne se fait pas de la même façon 
selon que l'on est un homme ou une femme. Les femmes 
sont confrontées plus souvent que les hommes au sous-em-
ploi, au chômage, à la précarité, à l'inactivité, etc. Dans la lutte 
menée par les in termit tents et in termit tentes, des revendi-
cations spécifiquement féminines ont émergé. Le gouverne-
ment avait pondu une loi discriminatoire envers les femmes 
in termit tentes. En effet, sous prétexte de promot ion de l'é-
galité hommes-femmes, on ne fait aucune dist inct ion entre 
les unes et les autres. C'est également très fréquent si l'on 
considère les différentes mesures prises dans les entreprises. 
Mais les situations étant déjà complètement inégales, ne pas 
faire de dist inct ion revient à pénaliser les femmes. Les inter-
mit tentes exerçant des métiers physiques comme celui de 
camerawoman se seraient vu contraintes d'arrêter de travailler 
bien avant le délai légal et donc sans indemnités. Le mouve-
ment des in termit tents a heureusement réussi à faire plier 
le gouvernement sur ce point. En espérant que leur réflexion 
collective sur la place de la culture dans la société soit égale-
ment entendue... 
Dans les autres luttes sociales de ces derniers mois, on n'a 
pas vu les femmes participer en masse que ce soit au moment 
du mouvement sur les retraites ou sur la lut te contre le Pare 
et le RMA en cours actuellement dans l'Hexagone. Les fem-
mes vont être les premières touchées par le problème des 
retraites puisqu'elles sont plus touchées par le chômage et l ' i -
nactivité. Ce sont elles qui fournissent le plus grand nom-
bre de travailleurs pauvres et autres précaires. Pourquoi ces 
femmes ne descendent pas dans la rue pour défendre leurs 
droits aux côtés des hommes ? Le fait que le mouvement fémi-

niste n 'ait jamais été aussi minoritaire depuis le 
point culminant que furent les années soixante-
dix ne doit pas être sans conséquence. Les idées 
féministes ne font apparemment plus recette et 
nombreux sont ceux, et malheureusement celles, 
qui remettent en cause la lutte des femmes pour 
leur libération et l'égalité femmes-hommes. L'idéo-
logie selon laquelle « si l'on détruit le capitalisme, 
tous les problèmes seront réglés » a de beaux jours 
devant eDe. Pourtant, on l'a vu, les différentes domi-
nations ne se contentent pas de se juxtaposer, sans 
influence les unes sur les autres. Au contraire, 
elles se renforcent, se combinent et se m u lt i-

plient. La variable sexe, combinée à l'âge, à la nationalité et à 
l'appartenance sociale fait des ravages dans le monde du tra-
vail et dans bien d'autres domaines. S'il est tout à fait com-
préhensible que la lut te anti-sexiste ne soit pas la priorité de 
tout un chacun-e, i l me semble qu 'il faut conjuguer les lut-
tes et faire tomber nos ennemis communs : le capitalisme, 
le patriarcat, le système raciste, l'impérialisme, etc. Ce n'est 
qu'en lut tant ensemble et en analysant les imbricat ions de 
tous les types de dominations et d'exploitations entre les dif-
férents systèmes que nous arriverons à une vraie Ubération 
des individus, hommes et femmes. C'est à chacun-e d'entre 
nous de se battre pour que cesse cette hiérarchisation des lut-
tes et pour faire connaître les analyses-dés qui permettent de 
combattre collectivement les systèmes qui nous oppr iment 
La Noireaud e 
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Marie-Paul e 
Dousse t 
Au boulo t 
les filles ! 
Éd. Seuil.  2004 
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Naomi Klein 
No logo 

Éd. Actes Sud, 2000. 
Un pavé édifiant sur te 

poids des marques. 

Florence Amalou, 
Le livr e noi r de la pub 

Éd. Stock. 2001. 
Beaucoup de chiffres et 
peu d'analyses de fond. 

Un panorama 
néanmoins appréciable 

par son ampleur. 

Dominique Quessada 
La sociét é de 

consommatio n de soi 
Éd. Vert icales, 1999. 

Une description 
minutieuse du nouvel 

ordre consumériste des 
consciences. 

Paul Ariè s 
Putai n de ta marque ! 

Éd. Golias. 2003. 
Un tour d'horizon édifiant 

des ravages de la pub. 

LA SEMAINE précédent le procès 
des antipubs a été riche en action. 
Le Collectif contre le publi-
sexisme, Dignité, la Fédération 
anarchiste, Offensive libertaire et 
sociale, Résistance à l'agression 
publicitaire, le Réseau pour 
l'abolition des transports payants 
et Collectif de soutien aux 62 
inculpé-e-s ont organisé à Paris 
une semaine d'actions contre 
la pub : happening pour prier les 
divinités consuméristes, actions 
pour la liberté d'expression et 
de circulation, remplacement de 
publicités par des infos antipub... 
LORS DE CETTE SEMAINE 
D'ACTION NATIONALE ANTIPUB : 
À TOULOUSE, le Collectif féministe 
libertaire s'est mobilisé contre 
le publisexisme dans deux 
supermarchés. 
À MONTPELLIER, une neuvième 
action d'emballage antipub 
a été menée. 

À ROUEN, les Moutons moutardes 
et leurs allié-e-s de circonstance 
ont une fois de plus libéré la ville 
des pubs qui la gangrénaient. 
À TOURS, une semaine antipub 
(concomitante à la «Semaine sans 
télé») s'est déroulée peu après. 

Le mouvement antipub ne cède 
pas devant la répression et conti-
nue à s'organiser tout en se polit i-
sant. Poursuivons l'offensive... 
semaineantipubOno-log.org 
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L'EMPRISE 
• ™TECHNO-
LOGIQUE 
« L e m o ul i n à bras v ous donne ra l a société 
avec le suz e rai n, le m o ul i n à v apeur v ous don­
ne ra l a société avec le capi t al i st e i ndust r i e l », 
écrivait déjà Marx dans sa « Misère de la phi ­
losophie ». L a t e chnique n'est pas, c ont rai re ­
ment à ce que l 'on no us rabâche chaque jour, 
un phénomène neut re et contrôlé. D'une part 
e l le i ndui t des v aleurs, des comport ement s, 
et donc des fonc t ionnement s so c i aux ; d'aut re 
part e lle échappe souv ent au contrôle des 
hum ai ns qui l 'ont développée ini t i alement . 
L 'appari t i on de l a t echnique est concomi t ant e 
de ce lle de l'être hum ai n : les deux nai ssent 
simultanément. E l l e n'est donc pas le pur pro ­
dui t de l 'hum ai n, m ai s ce qui le définit aussi . 
Dès lo rs, son empri se sur nos sociétés est 
déterminante. À un c e rt ai n système t echnique 
c o rre spondra une forme particulière d'o rgani ­
sat i on soc iale . À l'état ac t ue l des t echnologies 
co rre spond la forme cont emporaine du capi t a­
l i sme mondialisé. L a t echnique , en l i e n avec-
la sc ience moderne, forme un système qui nous 
di ssout un peu plus chaque jour. Bi e n que 
l'ère atomique, et avec elle l a possibilité d 'un 
anéantissement de l'humanité, so i t largement 
entamée, l 'empri se t echno logique v a t oujours 
g randi ssant e . 

L a t e chnique n'est n i neut re , n i maîtrisée 
sur le l o ng t erme. Tout comme les dimensi ons 
po l i t iques, économiques ou sexue l le s de 
nos sociétés nous déterminent, sont m i ses en 
causes et bouleversées par nos lut t es, l a part 
t e chnique g randi ssant e de nos v i es doit être 
interpellée, questionnée et bat tue en brèche 
pour que le péril t echno logique conjugué au 
péril écologique no us guet t ant soit refoulé. 
A u côté des lut t es ant i capi t al i st e s, ant ipa­
t r i arcale s, ant i aut o ri t ai re s. . . doit se mener 
un combat ant i t e chni c i en pour fai re re cule r 
' "m pr i se t echnosc i ent i f i que sur nos v ies 
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7. Les d ép ar t em en t s f r a n -
çai s ont  ét é dél i mi t és à l ' o r i -

gi ne pour q u 'une j our née 
de cheval soi t  l a dur ée 

m a x i m u m d 'un voyage p ou r 
r e j o i nd r e n ' i m p or t e q ue l 

poi nt  du dépar t ement  
depui s l a pr éf ect ur e. De l a 

m ê m e f açon, au Moyen Âge . 
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8. Pau l Vi n l i o. «Cy b e r -
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p i r e».  Éd .  Tex t uel . 1996. 

9.  Be r n ar d Sbegl er , 
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10. Co r n é l i u s Cast or i ad i s, 
«Encyc l op ed i a Un i ve r sa l i s» 

ar t . «Te c h n i q u e » 

11. Cel a l u i p e r m e t t a i t  

de r éal i ser un m é c an i sm e 
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ON ENTEND PARFOIS DIRE que l'apparition de l'être humain 
serait celle du langage, de l'intelligence, du savoir, de l'art... 
André Leroi-Gourhan1 fait remonter cette apparition à celle 
de la technique: l'émergence de l'être humain est concomi-
tante de celle de la technique. Pour Leroi-Gourhan, si les ani-
maux ont des atouts naturels (griffes, crocs, fourrure...), les 
attributs de l'humanité sont naturellement techniques. Cette 
histoire remonte selon lui au redressement des hominidés 
sur deux pattes, leur libérant les mains, ouvrant ainsi la voie 
à la manipulation des objets. L'organe premier de l'intelligence 
serait donc les mains. Pour parler en ses termes, la technique 
serait une véritable exsudation du corps humain : l'outil serait 
une excroissance naturelle de l'être humain, un prolongement 
direct de son corps. C'est aussi pour cela que Leroi-
Gourhan lie apparition du langage et apparition de 
la technique : l'être humain « fabrique des outils 
concrets et des symboles [...], les uns et les autres 
recourant dans le cerveau au même équipement 
fondamental [...]. Le langage et l'outil sont l'ex-
pression de la même propriété de l'homme. » Cela 
revient à dire que l'être humain est dans son 
essence même technicien, qu'il est naturellement 
technique. On peut alors parler « de transduction » 
entre l'être humain et la technique. Ce mot étrange 
ne signifie rien d'autre qu'une relation de co-construction, 
de co-évolution;. L'être humain fait exister et définit la tech-
nique ; à l'inverse, la technique produit l'être humain, le fait 
advenir comme tel, et détermine son existence. L'existence 
humaine est technique et la technique est par essence humaine. 

LA TECHNIQUE N'EST PAS NEUTRE 
Si l'on comprend aisément comment la technique est une 
production humaine, on peut s'interroger sur la façon dont 
la technique produit l'être humain. Arec ou sans voiture, avec 
ou sans perceuse, l'être humain est tel qu'A est fl ne ' hjng» 
apparemment pas. Pourtant, n'importe que) tutti ir.uu:: i f 
lui-même une certaine utilisation. Ainsi, le i iumun. port 
apparence, va déjà pousser à être tenu par le rr.ir.ur.e 
quoi i l n'est pas stable. Plus encore, le fusil implique la pos-
sibilité de tirer sur quelqu'un, de blesser et de tuer. On peut 
évidemment vouloir se servir de la crosse pour casser des noix, 
mais i l est clair que globalement, l'existence même du fusil 
induit une utilisation guerrière. Mais certaines techniques 
n'induisent pas seulement des types d'action, elles peuvent 
aussi engendrer de nouvelles organisations sociales, créer des 
modes de pensée inédits ou modifier fondamentalement les 
potentialités humaines. Un exemple flagrant est celui de l'écri-
ture. L'apparition en Mésopotamie de la première forme d'écri-
ture, le cunéiforme, est rendue nécessaire par l'organisation 
agraire des civilisations du Tigre et de l'Euphrate. Ces sodé-

La t echnique 
pr odui t  

l 'êt re 
humai n, 

le f ai t  
adveni r 

comme t e l 

tés sédentaires et profondément agricoles ont besoin de pou-
voir comptabiliser leurs stocks et les idéogrammes de l'écri-
ture cunéiforme leur permet cet exploit. Ces premières for-
mes d'écritures étaient de simples techniques permettant 
de dresser des inventaires sous forme de listes destinées à la 
récolte des taxes. L'apparition de l'écriture et de la taxation 
sont donc simultanées. 
Ce que cet événement inaugure n'est rien d'autre que la pos-
sibilité d'un nouveau mode de pensée, que Jack Goody a nom-
mé la Raison graphique '. L'écriture induit l'utilisation de la 
liste qui est un mode de représentation du monde propre aux 
cultures écrites. Pour nous, toute chose fait ou ne fait pas par-
tie d'un ensemble listé et fini (une pomme de terre est un 

légume, pas un véhicule). Ainsi, nos capacités d'ab-
straction sont induites par la connaissance de l'écri-
ture. Aleksandr Luria* montre que les civilisations 
non-lettrées n'ont pas la capacité d'utiliser le rai-
sonnement syllogistique1 car elles ne maîtrisent 
pas la notion de formule. Ainsi, des opérations de 
pensée qui nous semblent évidentes et naturelles, 
comme le classement selon un tableau à double-
entrée, ne sont pas possibles avant l'apparition de 
l'écriture. La preuve en est que lorsque Ton veut 
parler d'un tableau, i l  faut en passer par l'explica-

tion orale de l'organisation spatiale du tableau sur le papier : 
on ne peut pas reproduire les raisonnements écrits identi-
quement à l'oral. C'est l'appréhension même du monde qui 
est modifiée par la maîtrise de la technique de l'écriture. Là 
où les cultures non-écrites et panthéistes voient un tout, les 
cultures écrites, chrétiennes par exemple, fonctionnent par 
dichotomie et classification. L'écriture a induit de nouveaux 
modes de pensée (et d'organisation sociale). 
Certains auteurs en viennent ainsi à défendre l'idée que notre 
époque verrait l'avènement d'une nouvelle forme de ratio-
nalité : la Raison computationnelle. issue de notre civilisation 
miméiiqm» L'informatique induirait un nouveau mode de 
mHW l an mondr. le Ken hypertextuel, un nouveau mode 
d'accès et d'organisation du savoir, etc. Si la culture écrite 
était fondée sur la liste et le tableau, la nouvelle forme impli-
quée par les techniques numériques serait le réseau. D'où 
une jppnn l ie radicalement différente de la réalité. 

LA TECHNIQUE CRÉE UN MONDE COMMUN 
Par ailleurs, l'outil est aussi le réceptacle d'un savoir humain 
déposé et sédimenté dans l'objet. Les premiers silex, les bifa-
ces, portaient en eux-mêmes la trace de leur construction, du 
savoir-faire qui présidait à leur élaboration : les marques et 
entailles issues de leur fabrication étaient une forme de 
mémoire extériorisée des humains du Paléolithique. Tout 
objet technique porte ainsi en lui-même la trace de sa fabri-
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cation et de son usage: i l est une mémoire de l'espèce 
humaine. Si cela nous semble évident pour les livres, les disques 
ou les ordinateurs, la moindre fourchette est elle aussi le témoin 
muet d'une certaine forme de pratique sociale alimentaire : 
elle est faite pour piquer les aliments (à la différence des 
baguettes). On peut ainsi parler de mnémo-technologies. 
Plus généralement, si toute société est formée par un « nous » 
commun fantasmatique, ce qui préside à la formation de ce 
«nous» est un processus d'adoption, très largement tech-
nique. Comme l'explique très bien Bernard Stieglerr pour 
s'imaginer français ou allemand, i l faut adhérer à une fic-
tion qui consiste à fantasmer un passé et un territoire com-
muns. Je n'ai aucun moyen de savoir si mes ancêtres sont 
véritablement gaulois, cependant, l'important est que cette 
fiction crée du sens et du lien, qu'elle fasse exister un «nous ». 
Cela ne veut absolument pas dire que l'État-nation soit le seul 
ni même le meilleur mode de création d'un « nous » com-
mun, mais simplement que tout groupe n'existe que par la 
fiction d'un temps et d'un espace partagés : d'une calendarité 
et d'une cardinalité communes. Ces deux barbarismes signi-
fient simplement que l'organisation d'une société dépend lar-
gement de sa capacité à disposer de repères homogènes dans 
le temps et dans l'espace : d'un calendrier et d'un système car-
dinal assimilés et partagés par toute personne appartenant 
au groupe. Ainsi, lorsque l'on voyage, et que l'on est incapa-
ble de lire les cartes, les panneaux indicateurs ou les noms 
des rues du lieu où l'on se trouve, on se sent irrémédiable-
ment étranger. 

Or, cette calendarité et cette cardinalité sont très largement 
constituées par le système technique. Si les transports - tout 
comme l'éclairage ou la production ^invnt im—  «w v m y — « 

conditionnés l'organisation spatiale et temporelle des sodé-
tés7, la nôtre voit ses limites sans cesse modifiées par l'ac-
croissement de la vitesse: «la vitesse change la vision du 
monde », comme le dit Paul Viril io 8. La question est bien celle 
des technologies de l'adoption, qui définissent nos modes 
d'appréhension du monde, nos repères dans le temps et dans 
l'espace, et qui sont aujourd'hui accaparées par le complexe 
médiatico-industriel : « ce qui organise la calendarité n'est 
plus local, ni familial, ni national, ni religieux, car ce n'est 
plus un "nous" : c'est le grand système télévisuel de consom-
mation»9. Ainsi, le système technique dominant dans une 
société va induire une certaine forme d'organisation tempo-
relle et spatiale : une forme déterminée d'organisation sociale. 
Par exemple, on sait bien que la première révolution indus-
trielle a généré, par les techniques mêmes qu'elle a fait naî-
tre, une nouvelle société fondée sur des rapports de produc-
tion très éloignés de ceux qui préexistaient à l'industrialisation 
de la machine à vapeur. Cornélius Castoriadis analyse ainsi : 
« s'il était vrai qu'"au moulin à eau correspond la société féo-
dale, et au moulin à vapeur la société bourgeoise", comme 
l'écrivait Marx, à la centrale nucléaire, à l'ordinateur et aux 
satellites artificiels correspondrait alors la forme présente 
du capitalisme américain et mondial, et l'on ne voit ni com-
ment ni pourquoi on pourrait ériger là-dessus une autre 
"superstructure" politique et sociale.»10 

TECHNIQUE ET SOCIÉTÉ 
Pourtant, la technique ne dirige p>as entièrement h MM. M lé 
Car pour qu'une société soit capable d'accueillir un certain 
type d'innovation technique en son sein, i l fout qu'elle dispose 
des infrastructures sociales adaptées. L'invention seule ne I 
suffit jamais. On a pour habitude de foire de Denis Papin Fin-

venteur de la machine à vapeur qui a révolutionné le monde 
moderne, mais i l faut savoir que le grec Héron d'Alexandrie 
avait déjà conçu une telle machine presque deux millénai-
res auparavant *. Mais si le concept de machine à vapeur exis-
tait, son intégration à la société antique n'était pas possible : 
les grecs ne disposaient ni de la fonte, ni de grandes plaques 
de tôles. Ces simples questions de matériaux non-reproduc-
tibles en série empêchaient l'existence sociale de la machine 
à vapeur dans le monde antique. Par ailleurs, si l'on a sou-
vent tendance à croire que la découverte scientifique précède 
l'innovation technique, ce n'est là qu'une simple particula-
rité des dernières décennies de nos sociétés modernes. Toute 
l'histoire des sociétés humaines montre bien que l'apparition 
d'une technique précède très largement l'explication scien-
tifique de son fonctionnement. 
Si la société doit être capable d'accueillir une technique pour 
que celle-ci se développe, cela ne signifie pas pour autant que 
nous avons le libre choix de déterminer ce qui créera notre 
monde commun. La télévision en est un exemple typique. 
Personne n'a jamais décidé claiientent de créer autour de cet 
objet un culte le promulguant an rang de troisième activité 
humaine après le sommeil et le tiavaiL Pourtant, cet objet a 
bel et bien produit une société atomisée matériellement gré-
gaire et formatée mtellectueflemenL 
Si la technique est en tant que phénomène, consubstantielle 
à 1 "humain, qu'elle le détermine autant qu'il la détermine, 
cela ne «âgnifir- pas qu'il f iJi i n fiin la seule question à ana-
lyser ou le seul terrain sur lequel hitter, mais revient sim-
plement à dire qu'il fout penser la dimension technique de 
nos sociétés au même titre que la dimension politique, éco-
nomique ou sexuelle. L'économique n'est pas en soi facteur 
d'aliénation, mais certains systèmes économiques (tel le capi-
talisme) le sont La technique n'est pas en elle-même aliéna-
tion. Mais l'organisation technicienne, spectaculaire et techno-
scientifique de la société contemporaine est le socle sur lequel 
s'érige un monde commun fait de dépendance, d'oppression 
et d'instrumentalisation. Pirouli 
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LA SOCIÉTÉ DU TÉLÉPHONE PORTABLE 
Le téléphone portable s'est introduit en 
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confirmant ainsi les théories se 3 
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a même publié un rapport pour s'en dé­
douaner...]. Mais surtout, si la gestion du 
temps, des déplacements et des rendez-
vous se trouve ainsi modifiée [« on s'ap­
pelle pour se retrouver»), une barrière 
de plus entre la vie privée et la vie pro­
fessionnelle peut sauter Dans le salariat 
précaire contemporain, la disponibilité 
permanente est une condition sine qua 
non du fonctionnement en flux tendu 
des marchandises, services et capitaux. 
Le portable ne permet pas seulement 
de retrouver son ami-e perdu-e dans 
3 -: . 3 . sert aussi Les évntul uns capi­
talistes contemporaines d'une société 
fondée sur la vitesse, l' immédiateté. 
La superficialité et l' absurdité. 
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LA TECHNIQUE E ST U N ÉLÉMENT omniprésent et insépa-

rable de la condition humaine. Par exemple, tenir une fourchet-

te ou des baguettes demande une certaine habileté que l'on peut 

qualifier de technique : « ensemble de procédés employés pour 

produire une œuv re ou obtenir un résul tat d é t e r m i n é » (Le 

Robert). De m ê m e un dessinateur ou un peintre utilise certai-

nes techniques afin d'exprimer à sa manière , de faire parta-

ger des sentiments, des émot ions , un ensemble d'impres-

sions subjectives. La technique n'est donc pas employée qu'à 

des fins strictement utilitaires et fonctionnelles. I l est ainsi 

possible de juger, de discuter, de critiquer, de s'opposer et m ê m e 

de refuser certaines techniques, et pas seulement pour des 

raisons d'efficacité ou de manque d'efficacité ; mais en tout 

cas, cela n'a aucun sens d'être contre la technique, pas plus que 

d'être contre la gravitation ou le temps qu ' i l fait (malgré le 

changement climatique...). 

Les techniques ont pris plusieurs formes que l 'on peut 

regrouper selon leur origine historique, des plus simples aux 

plus élaborées : 

• Les techniques empiriques, qui dés ignent de man iè re très 

large ce qui concerne les arts et les mét iers depuis le néoli-

thique jusqu'aux environs du X V I I T  siècle; c'est-à-dire l'en-

semble des procédés, des outils et des quelques machines 

simples qui ont été découverts par hasard ou spon tanément 

et mis au point par essais successifs par les paysans, les arti-

sans, les prêtres et les guerriers. 

• Les techniques méthod iques, qui depuis la Renaissance et 

l'usage systémat ique de la méthode scientifique dans l 'é tude 

et la connaissance de la nature ont permis de mieux umnttun 

les propriétés de la mat ière et par là de comprendre ies res-

sorts des techniques empiriques. I l y eu éga lement des réali-

sations de technique méthod ique durant l 'Ant iquité (machi-

nes de guerre, aqueducs, etc.), mais m ê m e jusqu'au X V I I I " 

siècle, elles restèrent ponctuelles et l imitées à des besoins très 

spécifiques. Ce n'est qu'avec la révolution industrielle au X IX ' 

siècle que cette forme de technique est développée de manière 

systémat ique par les scientifiques et les ingén ieurs , c'est-à-

dire à la fois comme système économique et technique avec 

le capitalisme industriel et son machinisme, qui restent pour 

l'essentiel l'extension à une plus grande échelle des procé-

dés des mét iers ou de certains processus naturels. 

• La technologie, le système technique qui nous occupe aujour-

d'hui, se développe sur cette base, dans les différentes bran-

ches de l' industrie, aux environs de la Seconde Guerre mon-

diale. La guerre a été, comme à son habitude, un puissant 

catalyseur qui a permis à différents é léments technico-scien-

tifiques épars de se cristalliser et de s'articuler en u n tout, dès 

le début relativement cohérent y compris au niveau idéologique. 

Outre la chimie de synthèse, qui est la base de très nombreu-

ses applications, transformations et créat ions de matér iaux 

ou substances (créés pour un usage ou des propr iétés spécifi-

ques), sont apparues à la m ê m e époque l 'é lectronique et les 

bases de l ' informatique et des té lécommunicat ions, la cyber-

nét ique et les bases de l'automatisation, les antibiotiques et 

les bases de la biologie moléculaire, les fusées et les bases de 

l 'aéronautique moderne, et enfin le symbole par excellence de 

ce complexe technologique : la bombe atomique et les bases 

de l' industrie nucléaire. 

Ce système technique est radicalement différent de celui, em-

pirique et traditionnel, des arts et mét iers ou de celui, métho-

dique et machinique, du capitalisme industriel. M ê m e si elle 

est fondée sur les procédés industriels, la technologie est le 

pur produit d'une alliance entre des connaissances scienti-

fiques très pointues et une maî t r ise technique très fine issue 

d'analyses et d 'é tudes purement quantitatives et abstraites 

- ne faisant intervenir aucun savoir-faire empirique et ne lais-

sant place à aucune subjectivité - qui permettent la réalisa-

t ion d'une machinerie qui effectue des travaux, produit des 

matér iaux et des biens qu'aucun être humain ne pourrait 

autrement réaliser. Et de ce fa i t ce qui caractérise toutes ces 

technologies de man iè re récurrente, c'est que les matér iaux, 

les produits ou les machines qu'elles engendrent tendent à 

remplacer et à se substituer aux matér iaux naturels, aux pro-

duits de l'activité sociale ou au travail humain en cherchant 

à réal iser la forme parfaite et s ingul ière, absolue, d'une pro-

priété, d 'un bien ou d'une fonction. 

L'il lustration la plus flagrante de cela est év idement la bombe 

atomique : elle est la destruction sous sa forme absolue ; en cas 

de guerre nucléaire, i l ne resterait rien de l 'human i té et pins 

grand chose de la planète. L'énergie atomique est l 'énergie 

sous sa forme absolue, directement issue de la désintégrat ion 

de la mat ière, qui selon ses promoteurs dans les années cin-
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quante (mais encore au jourd 'hui avec le réacteur à fusion 
ITER) devait être propre, sûre, abondante, inépuisable et par 
conséquent gratuite. La chimie de synthèse et maintenant les 
biotechnologies ont créé des substances et des êtres vivants 
jamais vus sous le soleil ; défoliants, herbicides, plantes tueu-
ses et stériles, la guerre au vivant se poursuit sur d'autres 
champs de bataille. Ces produits sont mis au point hors du con-
texte où ils vont être employés, pour des propriétés spéci-
fiques et dont on connaîtra les effets sur l'homme et la nature 
lorsqu'il sera trop tard et que leur dissémination aura été irré-
versiblement effectuée. Ainsi, dans tous les secteurs de la pro-
duct ion, l'activité humaine est complètement dévalorisée, les 
savoir-faire sont anéantis, les impératifs économiques et tech-
niques dictent aux hommes leur comportement et à la société 
sa forme : voilà ce qu'est la société industrielle. 
On dira que je dresse un tableau exagérément sombre des 
technologies développées ces cinquante dernières années, 
et qu'elles nous ont tout de même aussi amené quelque « pro-
grès ». Peut-être. En attendant, c'est pourtant d'un prix très lourd, 
non seulement en nuisances mais aussi en destruction des 
capacités humaines et des possibilités sociales, que nous le 
payons - et que nous n'avons pas fini de le payer... 
On dira aussi que tout cela n'est que l'effet de l'usage capitaliste 
de toutes ces merveilles technologiques, et qu'en me focali-
sant sur la crit ique de ces techniques j'en oublie 
de crit iquer le système économique qui en dévoie 
l'usage par sa recherche effrénée du profit . Et 
enfin, on ajoutera que le principal moyen de libé-
rer l'être hum ain du travail réside dans l'auto-
matisat ion des tâches productives... et que cette 
crit ique est donc belle et bien réactionnaire. 
Je n 'oublie pas le capitalisme. I l me semble plu-
tôt que ce sont les crit iques du capitalisme qui 
ont un peu négligé d'examiner l'or igine histo-
rique et les circonstances polit iques d'apparit ion 
de la technologie et qui semblent avoir du mal à 
comprendre en quoi l'envahissement de la vie quotidienne 
et de la vie sociale par les machines et leurs produits contri-
bue au main t ien de ce système et à la faiblesse des mouve-
ment sociaux. Partout, en effet, on se plaint des conséquen-
ces de la modern isat ion dans le même temps que l'on 
réclame des solutions techniques aux problèmes humains 
et sociaux; alors que c'est justement cette fuite en avant qui 
renforce les causes et accroît les effets combinés de tous ces 
problèmes. 

La technologie n'est que la matérialisation du projet polit ique 
né avec les totalitarismes du XX" siècle, qui sont eux-mêmes 
issus des contradictions du capitalisme. Ce projet est très sim-
ple : i l s'agit de transformer le monde, et donc l'homme et la 
nature, en une immense accumulat ion de choses, de res-
sources gérables et manipulables à volonté de manière à en 
faire la matière des marchandises. Ainsi, tous les problèmes 
polit iques et sociaux peuvent être réduits à des problèmes 
économiques et techniques. Tout devient beaucoup plus sim-
ple : on ne se demande plus pourquoi on a besoin d'autant 
d'énergie, de transport ou d'éducation, mais comment en pro-
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duire, en distribuer et en vendre toujours plus. Quant aux 
nuisances, aux maladies et problèmes sociaux que génère 
cette conception mortifère de la vie, elles ouvrent de nouveaux 
marchés et apportent donc des « opportunités de croissance ». 
Où est le problème ? 
L'automation de la product ion est un mythe pernicieux, car 
on ne voit pas que, pour la réaliser, on reconduit et on porte 
même à son paroxysme cette conception mortifère. On oublie 
que les machines, les plus perfectionnées soient-elles, ne peu-
vent manipuler que des choses selon des rapports détermi-
nés et que le monde n'est pas (ou du moins pas encore) une 
immense accumulation d'objets inertes et morts, mais bien 
un ensemble de choses et d'êtres qui ont entre eux des rap-
ports vivants. Les valeurs et les critères qui nous font appré-
cier quelque chose, qui nous dirigent dans la construction de 
notre environnement et dans l'élaboration de notre existence 
ne sont pas, ou plutôt ne devraient pas être d'ordre exclusi-
vement économiques et techniques. C'est donc l'automatisa-

t ion qui est réactionnaire par l'appauvrissement, 
la dépossession et l'aliénation qu'elle engendre 
et qui privent tout le monde des conditions et des 
capacités de prendre ses propres aSàires en mains. 
L'être hum ain ne sera pas libéré par les machi-
nes, mais par lui-même, par une organisation 
sociale radicalement différente où la contrainte 
et la nécessité ne seront plus les ressorts de la pro-
duction. Comme le disait Willia m Morris : « Pre-
nez la peine et transformez-la en plaisir. Telle 
est je n 'en démordrai pas, la clé du bonheur. » '. 
Les machines pieuvent ut ilement assister l'acti-

vité humaine, mais pas la remplacer sinon elles risquent fina-
lement de la déterminer. Certaines techniques et machines 
ne sont donc pas compatibles avec le projet d'émancipation 
parce qu'elles pxirtent atteinte, par les nécessités propres de 
leur fonctionnement à l'autonomie des humains et de leur com-
munauté. L'organisat ion économique et technique qu 'im-
plique l'usage des machines ne doit pas devenir démesurée, 
c'est-à-dire empiéter sur l'organisation sociale et pxjlit ique de 
ceux qui les emploient. Un équilibre est à trouver que seul 
pourra déterminer une expérimentation sociale, à part ir 
d'une réappropriation des arts, des sciences et des métiers 
dont le but est de créer de manière consciente et unitaire les 
condit ions d'une existence libre et autonome. 
Bertran d Louar t 

Les problème s 
polit ique s et 
sociau x son t 
réduit s à des 
problème s 

économique s 
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STOP NOGENT 
La central e nucléair e 
la plu s proch e de Pari s 
est  à Nogent-sur-Sein e 
(à 95km) . Un acciden t 
entraînerai t  l'évacua -
tion de l'Ile-de-France ! 
Le collecti f  propos e un 
bulleti n régulie r d'infor-
matio n su r la centrale , 
qui de plu s est  l'un e 
des plu s vétusté s du 
par c nucléair e français . 
Stop Noger t 
c/o Natur e et  D'ogre s 
49. rue Rasca . 
93100 Mut a L U * 
ht tpJ/ memkreJfcosJi /  
stnogen t 

ARRÊT I MMÉDI AT 
DU NUCLÉAI R E 

EPR. rallongemen t 
de vie des centrales : 
malgr é ses absurdités , 
la pieuvr e nucléair e se 
port e bien . Des cercle s 
de lobbyin g lutten t  mai s 
san s remettre  en ques-
tion la sociét é qui a con -
strui t  cett e situation . 
Pour lutte r en dehor s 
de ces logiques , des 
libertaire s s'organisen t 
en régio n parisienne . 
3 " : "- : . = = " r  - . : : : ~ 

Au nivea u hexagonal , 
exist e une coordina -
tion de groupe s anti -
nucléaire s radicaux . 
Stop nucléair e 
c/ o Librairi e La Gryff e 
5, rue Sébastie n Gryph e 
69007 Lyon 



EN 1986, L'INTRODUCTION DANS LES USINES DU CONTROLE INFORMATIQUE EST DEJA DENONCE 
PAR DAVID NOBLE, QUI PROLONGE AINSI LE DÉBAT CLASSIQUE SUR LES DANGERS DE L'AUTOMATI-
SATION DES USINES POUR LE TRAVAIL OUVRIER. IL EST ÉTONNANT DE VOIR COMBIEN LES TRAVAUX 
DE SOCIOLOGUES CONTEMPORAINS, TELS STÉPHANE BEAUD ET MICHEL PIALOUX', CONFIRMENT 
CE QUE DÉNONÇAIT ALORS DAVID NOBLE DANS «FORCES OF PRODUCTION»: L'INFORMATISATION 
DE LA PRODUCTION DÉPOSSÈDE LES OUVRIER-E-S DE LA MAÎTRISE DE LEUR TEMPS ET DE LEURS 
OUTILS. PLUTÔT QUE DE CONTRÔLER CES DERNIERS, ILS LEURS SONT ASSERVIS 

LE CONTROLE NUMERIQUE 
Ext rai t  de 

David Noble, 
« Forces of pro-

duct i on», 
Oxford Universi t y 

Press, 1986, 
pp. 231-232. 

1. St éphan e Beau d 

et  Miche l Piatoux , 

« Retour sur t a condit io n 

ouvr ière» . Ed. Fayard . 

1998. 

PLUS Q U'UN SIMPLE accroissement des capacités indus-
trielles, lès technologies de contrôle numérique semblaient 
offri r aux directions patronales plusieurs perspectives d'ave-
n ir . Premièrement, elle leur promettait un meilleur contrôle 
de la production, tout en réduisant leur dépendance à la main-
d'œuvre salariée. En rendant possible la séparation de la con-
ception d'avec sa réalisation, et de la programmation d'avec 
son application par une machine, les technologies de contrôle 
numérique semblaient promettre la disparit ion programmée 
des prises de décision des ouvrier-e-s et de la prise en compte 
de leurs avis dans les ateliers. Ain si cette part ie « intellec-
tuelle» dans le processus de product ion pcu - a:: dorénavant 
être accaparée par les directions, les ingénieurs et les program-1 
mateurs, et enfermée dans les bureaux. Une te 
prises et les standards de fabricat ion et de product ion éta-
blis, des ordres détaillés seraient envoyés aux ateliers, non 
seulement aux personnes y travaillant, par le biais de plannings 
et autres, mais aussi directement aux machines, grâce au con-
trôle télématique. En bref, le contrôle numérique permettait 
aux directions patronales d'atteindre par la technique des ob-
jectifs envisagés jusqu'alors sous l'angle de l'organisat ion 
du travail. Le consultant en entreprise Peter Drucker obser-
vait ainsi que «ce que l'on nomme aujourd 'hui automatisa-
t ion est sur le plan conceptuel une extension logique des 
méthodes de management scientifiques pensées par Taylor. 
[...] I l préconisait, pour une meilleur productivité, de séparer 
le "faire" du "planifier". [...] Une fois les opérations pensées 
pour être appliquées mécaniquement et organisées en consé-
quence [...], elles devraient pouvoir être exécutées par des 
machines plutôt que par des mains humaines. » En encodant 
les exigences patronales sur bande et en les entrant directement 
dans les machines, le t im ing de chaque opération ne serait 
pas décidé par les opérateurs mais par la bande, permettant 
ainsi de sortir du dilemme récurrent auquel Taylor était con-
fronté, la productivité disciplinaire ou l'improductivité tran-

quille. Le patronat pouvait ainsi dicter en détail non seule-
ment ce qui serait fait et comment, mais aussi combien de 
temps cela met t rait Dorénavant, les machinistes employé-e-s 
dans les ateliers deviendraient de simples pions soumis à leurs 
machines comme leurs frères et sœurs dans les chaînes de 
montage, contrôlé-e-s par des machines aussi bien que par 
des contremaîtres. 

ÉLIMINATION DES REBELLE S 
Deuxièmement, avec une « intelligence de production » inté-
grée au préalable dans la machine ou ajoutée ensuite direc-

^ : la direct ion, les compétences des machinistes ne 
seraient désormais fias nécessaires. Le contrôle numérique 
se::::.ai: rer.ire passible Feliminatîon comrlste ces ouvrier-e-s 
spédahsé-e-s, de loin les travailleurs-ses les plus rebelles (du 
point de vue patronal), et les piliers de l'activisme syndical dans 
les industries de la métallurgie. Ces travailleurs-ses seraient 
remplacé-e-s par des ouvrier-e-s semi-qualifié-e-s et plus doci-
les chargé-e-s d'appuyer sur des boutons, c'est-à-dire par des 
personnes moins enclines à contester l'autorité patronale. On 
espérait qu'une telle « réduction de compétence » signifierait 
aussi une d im inu t ion notable des qualifications requises et 
une dépréciation définitive de l'échelonnement salarial, c'est-
à-dire un abaissement des coûte, directe et indirecte, du travail. 
Enfin, puisque les machines contrôlées numériquement étaient 
vraisemblablement plus productives que les machines t radi-
tionnelles et réduisaient ainsi les frais généraux, leur introduc-
t ion dans les usines permettrait de réduire le nombre de per-
sonnes employées par heure, donc, de d im inuer les coûts 
directs du travail, les gratifications annexes, les taux de syn-
dicalisation, et alors d'amoindrir le pouvoir ouvrier. 
Le contrôle numérique [...] a été une innovation plutôt coûteuse 
et économiquement incertaine. Mais,  de même que les inno-
vations précédemment in troduites pour « soulager » la main-
d'œuvre et permettre au patronat un meilleur contrôle de la 
product ion, ce n'est pas le marché mais l'État qui l'a financé, 
aux fiais du contribuable De plus, ce ne sont pas ceux qui avaient 
_ r; rr. f : mas ceux qui avaient à y perdre qui ont supporte 
s .es ; : û s ersages peur l'occasion, parce que les hom-
mes et fermes desune-e-s à être sacrifié-e-s sur l'autel de •< l'iné-
luctable changement» ont doublement payé de leur peine 
-d 'abord avec leurs impôts, ensuite avec leur pouvoir salarial, 
leurs qualifications, leurs emplois, leurs salaires, et leur dignité. 
Mais, tout comme les innovat ions précédentes, le change-
ment annoncé par l'avènement du contrôle numérique fut 
lent. Cette technologie coûteuse et incertaine fut in t roduite 
petit à petit, et ce pendant une période de forte croissance éco-
nomique et industrielle qui servit à masquer ses graves, mais 
prévisibles, conséquences. 
Tradui t  de l 'anglais parAurél i e 

LES LUDDITES UNE RESISTANCE A L'INDUSTRIALISATIO N 

Les «l uddi t es» br i t anniques 
(communaut és de t isseurs), 
au début  du XIX! siècle, se sont  
at t aqués aux machines et  aux 
usines nouvel l ement  int rodui t es 
par des ent repreneurs capi t al i s-
t es. Sans idéal iser la révolt e 
de la communaut é l uddi t e, cet t e 
l ut t e est  assez emblémat ique 
des conséquences de l 'i ndus-
t r i al i sat i on des mét iers. La 
machine a été une occasion 

de passer d'un syst ème commu-
naut ai re, fondé sur une écono-
mie domest ique, sur le droi t  
cout umier , sur la réciprocit é et  
l 'ent raide à l 'int érieur du vi l l age, 
vers un syst ème fondé sur 
l 'échange marchand et  le sal a-
r i at . La l ut t e des luddi t es était  

^conservat r i ce mais el le const i -
t ue un des rares mouvement s 
de résist ance à l 'indust r ial isat ion. 



L'IMPERIALISME 
TECHNOLOGIQUE 
LE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE VERS LES PAYS DU SUD EST LOURD DE CONSÉQUENCES 
SUR LES RAPPORTS NÉOCOLONIAUX QUE NOUS ENTRETENONS AVEC CES PAYS. PERSUADÉE 
QUE LA VOIE QU'EMPRUNTENT LES SOCIÉTÉS OCCIDENTALES EST LA MOINS PIRE VOIRE 
LA MEILLEURE, LAIDE AU DÉVELOPPEMENT DÉTRUIT LES SOCIÉTÉS ALLOGÈNES. 

LA SOLIDARIT É envers les pays du Sud ne peut 

pas faire l'impasse d 'une cr it ique radicale de 

not re société, et donc du rôle d 'un dévelop-

pement fondé sur le progrès techn ique. 

Dans le m yt he t ech n ologique, le p rogrès tech 

n ique n 'est pas discutable, i l est nécessaire. L'idéolo 

gie de l'a ide au d éveloppem ent se con fine 

souvent au m yt he du p rogrès (san itaire 

ou agraire, gén éralem en t ). Leur ret ard 

t ech n ologique ren d rait les peuples du I 
Sud ar r iérés. L'écon om iste Rostow a ) 

fait l 'u n an im ité d u rant des an n ées sur 

l'idée que le développement se faisait par 

quat re étapes successives. La p rem ière 

était que les sociétés t rad it ion n elles étaient 

«fon dées sur la science et la technologie pré-

n ewt on ien n es et sur des at t itudes prénewto-

n iennes à l'égard du m on de physique ». Bref, 

i l faut con n aît re la science et le p rogrès tech-

n ique p our espérer se développer ! Cette idée est b ien n aïve. 

Le développem ent n 'est pas u ne quest ion d 'ign oran ce m ais 

de choix. Lévi-St rauss p ren ait la m ét aph ore d 'un t r a in q ui va 

dans u ne d irect ion pour décr ire les sociétés non -occiden ta-

les. Q u and on croise un aut re t r a in, on peut avoir l ' im p res-

sion q u ' il recu le, en fait i l va dans u ne aut re d irect ion. Si les 

pays capitalistes développent tou tes sortes de technologies, 

les sociétés n on occidentales ne font pas ob ligat o irem ent ce 

choix. Cela ne sign ifie pas qu 'elles sont en retard. 

UN SAVOIR INDISCUTABLE 
Dans le m yt he t ech n ologique, le p rogrès t ech n ique s'im pose 

sur tous les aut res savoirs. Les organ isat ions -paragou ver-

nementales ou de solidarité in tern at ion ale - a im ent d 'ailleurs 

résu m er leur act ion par cette devise : « plutôt que de don n er un 

sac de riz à qu e lqu 'u n, m ieux vaut l u i apprendre à p lan ter du 

riz ». Com me si les pauvres habitant-e-s du Sud avaient at tendu 

les blancs pour cu lt iver du r iz. Quelle ignorance ! Les famines 

au XX e siècle ne sont pas liées à des p rob lèm es de produc-

t io n , m ais à des guerres et aut res en jeux géopolit iques, dans 

lesquels les occidentaux sont largem ent im p liqués. Mais, forte 

de ce d ict on, une organ isat ion in t ern at ion ale, plutôt que d'of-

fr i r des bou teilles d 'eau au Bangladesh, a décidé de creuser 

des pu its en p rofon deu r. Elle n 'a pas écouté les habitan t -e-s 

q ui par la ient d '«eau du d iab le». Résu lt at, l'eau est r em on-

tée à la surface. Les habitan t -e-s l 'ont bue. Mais ils-elles ont 

été em poison n é-e-s à l'arsen ic d ilué dans « l'eau du d iable ! » 

BON PAR NATURE 
Dans le m yt he t ech n ologique, le p rogrès t ech n ique est par 

n at u re b on. Q ui p lus est, l ' in t r o d u c t ion de nouvelles tech-

n ologies, m ê me les p lus anod ines, a des 

im pacts in est im ab les sur le fon ct ion n e-

m ent des sociétés. On a l'exemple d 'âm es 

char it ab les du No rd q ui in st allèrent u ne 

pom pe à eau au centre d 'un village afr icain. Fin is 

les longs kilom èt res à p ied. Pourtan t, les 

femmes q ui allaient chercher l'eau ont 

I vit e d é la issé cet te m erve il le de la 

! science. Cet apport techn ique sign ifiait 

pour elles la fin  des d iscussions en se 

ren dant au pu it s, la fin  de la p résen ce 

d Yin espace de liberté, de résistance au 

pat r iarcat. Les effets de l'arr ivée d 'une 

t ech n ologie ne sont pas m esurab les. 

«Ma is, com b ien ses effets sont p lus 

redoutables lorsqu 'elle est b ru squ em ent 

implan tée dans un m i l ieu ét ranger, et qu 'elle 

y apparaît dans tou te sa puissance du pre-

m ier coup ! », précisait Jacques Ellu l . 

RESORBER LA PAUVRETE 
Dans le m yt he technologique, le progrès techn ique va résorber 

la pauvreté. Dans le débat q ui oppose les an ti et p ro-O GM, leurs 

pourfendeurs clam ent que l ' in t r o d u c t ion d 'u ne agr icu lt u re 

gén ét iqu em ent m od ifiée p erm et t ra it de n o u r r ir la p lan ète. 

En fait , n ous p rodu isons déjà u ne fois et d em ie la quan t ité 

d 'a lim en ts n écessaires pour n o u r r ir la p lanète. Ain s i. l ' In de 

d ont u ne gran de par t ie de la p op u la t ion est con fron t ée au 

p rob lème de la fa im, d isposait en 2003 de 40 m i l l ion s de t on-

nes de su rp lus a lim en t aires. La fa im est avant t out un p ro-

b lème de red ist r ib u t ion des richesses. Gildas 

POUR DES SEMENCES PAYSANNES 
Les OGM font  perdurer un système 
agronomique fondé sur l'homogénéi-
sation  des semences  et la  course  à la 
production. En  France,  s'est  constitué, 
en 2003. un réseau intitulé: «Réseau 
Semence  Paysanne». Ce réseau veut 
réhabiliter la sélection, la  conserva-
tion  et l'échange des  semences  par 
les  paysans.  Le but est d'augmenter 
l'autonomie des agriculteurs. 
Actuellement, en  France,  les agricul-
teurs  sont obligés d'acheter des 
semences  industrielles, «distinctes, 
homogènes, stables»,  inscrites  au 
catalogue.  La systématisation de ces 
variétés dites «à haut rendement» 

-appauvrit les  ressources  génétiques 
mondiales.  Or. la biodiversité est la 
seule  vraie garante de la sécurité  ali-
mentaire. Le Réseau réclame le droit 
de produire collectivement des variétés 
adaptées à la diversité des terroirs et 
des systèmes agraires. Cette rupture 
est  d'autant plus dure que l'agro-busi-
ness  impose, par contrat, aux «agricul-
teurs-salariés» un type de  semence, 
un type de production, il s'agit donc 
d'une vraie alternative. 
Réseau Semence  Paysanne 
C/o Hélène Zaharia  Cazalens 
81600 Brens  Tél. : 05 63 Al 72 86 
semencepaysannel3wanadoo.fr 

J 

http://semencepaysannel3wanadoo.fr


LA 
TECHNIQUE 

Jacques ELLul. 
La technique ou 
l'enjeu du siècle 

Éd. Economica, 
2001. 

SELON JACQUES ELLUL, LA TECHNIQUE NE PEUT SE RÉSUMER À LA MACHINE. DEFINIE PAR 
SA RECHERCHE RATIONNELLE DE L'EFFICACITÉ, LA TECHNIQUE ENVAHIT TOUTES LES ACTIVITÉS 
HUMAINES ET EN DEVIENT AUTONOME. L'ANALYSE DU PHÉNOMÈNE TECHNIQUE FAITE PAR ELLUL 
EN 1954 DANS SON LIVRE « L A TECHNIQUE OU L'ENJEU DU SIÈCLE» EST UNE GRILLE DE LECTURE 
ESSENTIELLE ET TOUJOURS PERTINENTE POUR COMPRENDRE LA DOMINATION DE LA TECHNIQUE 
ET LA COMBATTRE. 

L'ENJEU DU SIECLE? 
LA DÉFINITION FAITE par Jacques Ellul de la technique est 
particulière et beaucoup plus étendue que ce que l'on entend 
habituellement par «technique». 
On pense spontanément à la machine lorsque l'on parle de 
technique. C'est une erreur, pense Ellu l, fondée sur le fait 
que la machine est la forme la plus évidente, la plus mas-
sive, la plus impressionnante de la technique. C'est aussi la 
forme historique de la technique. Pourtant, la machine ne 
représente plus la principale forme de la technique. La tech-
nique assume la totalité des activités de l'humain et pas seu-
lement son activité productrice (la comptabilité, l'éducation, 
le journalisme, le sport, etc.). 
Le p h é n o m è n e technique ou s y s t è m e technicien 

I l faut distinguer l'opération technique et le phénomène tech-
nique. L'opération technique recouvre tout travail fait avec 
une certaine méthode pour atteindre un résultat. Ce peut être 
une opération aussi simple que de couper du bois ou aussi com-
pliquée que la construction d'une fusée. La complexité des tech-
niques modernes est amplifiée par l'usage du savoir scientifique 
qui rend leur compréhension plus difficil e mais i l 
n'y a pas de différence de nature entre une technique [a tGChniC|UG 
complexe et une technique simple. Ce qui identifie tfOUVG dGS 
les techniques, ce n'est pas leur complexité mais leur 
efficacité (mais pas forcément en terme de recherche 
de rendement financier). Les techniques sportives 
ont d'autres motivat ions que la rentabilité ftnan 
cière. De même, dans la technique policière, l'effi -
cacité se mesure par rapport au règne de l'ordre. 
Le phénomène technique possède deux valeurs 
ajoutées par rapport à l'opération technique : une 
double intervent ion de la raison et de la conscience. La ratio-
nalité permet à la fois une recherche méthodique des nou-
velles techniques et une évaluation des techniques existantes 
en vue d'améliorer leur efficacité. La prise de conscience foit  ap-
paraître clairement les avantages de la technique, ce que l'on 
peut faire avec elle dans un domaine part iculier mais aussi 
des possibilités d'extension à d'autres domaines. Cela produit 
une extension rapide et presque universelle de la technique. 
Cette double in tervent ion dans le monde technique produit 
le phénomène technique qui peut se résumer par «la recher-
che du meilleur moyen dans tous les domaines » («the one best 
way »). Le phénomène technique est donc «la préoccupation 
de l'immense majorité des hommes de notre temps, de recher-
cher en toutes choses la méthode absolument la plus efficace». 
Ce phénomène s'étend à tous les domaines : cela va du fait de 
se raser au fait d'organiser le débarquement en Normandie. 
I l y a une technique de l'amit ié comme i l y a une technique 
de la natat ion. 

solut ions 
t e c h n i q u e s 

à d e s p r o b l è ­
m e s qu'e l le 

a e l l e - m ê m e 
e n g e n d r é s 

La technique telle que nous venons de la définir comporte 
plusieurs caractères. Premièrement: i l faut du chiffrable. 
Pour sort ir de «la subjectivité et de l'arbitraire», i l faut pou-
voir mesurer les grandeurs, les comparer: comment voulez-
vous prendre en compte la fatigue d 'un ouvrier sans être la 
proie du subjectif? I l faut une méthode pour mesurer la fati-
gue, à part ir de la biochimie, des statistiques, etc. Deuxième 
grand principe : l'automatisme (« the one best way »). « L'homme 
ne maîtrise pas la technique: elle s'auto-accroit en suivant 
sa propre logique». C'est le fait que l'orientat ion et le choix 
technique se fait de lui-même. Quand toute méthode se fonde 
sur des mesures, i l n 'y a pas à proprement parler de choix; 
entre trois et quatre: quatre est plus grand que trois. Cela ne 
dépend de personne. La décision quant à la technique est exac-
tement la même, i l n 'y a pas de choix entre deux techniques : 
l'une s'impose fatalement parce que ses résultats se comp-
tent, se mesurent, se voient indiscutablement Cela a pour 
conséquence d éliminer le non-technique, qui laisse une place 
au hasard, à l'irrat ionnel, au subjectif Troisième caractère : l'u-

nidté de la technique. « La technique n'est ni bonne 
n i mauvaise ». Son applicat ion in du it des consé-
quences néfastes et bénéfiques. I l serait illusoire de 
vouloir séparer les deux aspects pour ne retenir que 
les bons côtés et ceci pour la simple et bonne raison 
que « ce qui est technique, sans dist inct ion de bien 
ou de mal, s'applique quand on l'a entre les mains ». 
Ainsi, de la bombe atomique, on a dit que «puisque 
c'était possible, c'était obligatoire». 
Enfin, « la technique est vouée par nécessité et par 
nature à l'un iversel». I l ne peut en être autrement 

puisqu'elle dépend d'une science elle-même universelle et 
parce qu'elle devient le langage universel. I l n'y a pas besoin 
de se parler pour piloter ensemble un avion : des gestes, les 
appareils de commande suffiront. Les techniques ont ten-
dance à uniformiser les civilisat ions. 

LA SOCIETE TECHNICIENNE 
EDul définit t rois secteurs d'applicat ion de la technique, en 
fonction de leurs objets: la technique économique (produc-
t ion-distribut ion) ; la talmwfe de l'organisation qui concerne 
les masses (entreprises. États) : la technique de l'humain (qui 
devient un objet de la technique). 
Les techniques é c o n o m i q u e s 

Au sein des techniques économiques, une catégorie a un rôle 
fondamental : les techniques de constatation. La statistique, 
la comptabilité, les modélisations, les sondages, permettent 
d'identifier, de mesurer et de suivre l'évolution des grandeurs 
macro-économiques (PIB, coût de l'énergie, taux de chômage, 
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natalité, etc.). Les techniciens peuvent alors suivre de très près 
l'activité économique. Mais ces techniques sont-elles de sim-
ples techniques de constatation, de la pure connaissance ? I l 
était évident qu'avec une telle connaissance, les techniciens 
n'allaient pas s'arrêter en si bon chemin. On a bientôt pu éta-
bli r des lois économiques, simuler, anticiper l'évolution des 
grandeurs, mettant au jour des déviations par rapport à des 
normes («le normal»). À ce stade, ce qui démangeait nos tech-
niciens, c'était de pouvoir intervenir sur la réalité, en mon-
trant aux États comment intervenir sur l'économie, en poin-
tant du doigt les phénomènes «hors norme ». 
Comme pour les autres techniques, le développement d'une 
technique économique poussée ne rend plus possible la 
démocratie. L'aristocratie technicienne détient des secrets 
que le peuple ne peut plus percer. Les décisions des éh« i w m 
et même des élus sont simplistes, incohérentes, inadmissi-
bles techniquement. I l est illusoire de croire que l'on peut 
concilier la technique économique avec un contrôle démo-
cratique à la base. 
Le s t echnique s et  l'Éta t 

La conjonct ion entre la technique et l'État n'est pas un fait 
neutre : « La technique renforce l'État qui renforce la technique». 
L'amélioration des techniques policières, des techniques de 
propagande, des techniques administratives permettent d'ac-
croître l'efficacité de l'État, de mettre de l'ordre dans la société. 
En retour, la technique a besoin de l'État. Les techniques, de 
par leur taille, l'ampleur des capitaux qu'elles nécessitent et 
les conséquences qu'elles impliquent ne peuvent que faire 

appel à l'État: le nucléaire a eu besoin des capitaux étatiques 
pour voir le jour et se mainten ir. Le Cyclotron, Ariane, Con-
corde : ces projets pharaoniques ont eu également besoin du 
soutien de l'État voire de consortiums d'États. L'énergie atomique, 
avec les risques qu'elle comporte «ne peut» être laissée aux 
mains des privés. Le gigantisme de ces techniques nécessite 
une puissance, une force de contrôle et de répression mais 
aussi une puissance administrat ive capable de coordonner, 
de suivre statistiquement l'applicat ion de ces techniques. 
Ce n'est pas uniquement la structure et le fonctionnement 
de l'État qui sont modifiés : ce sont les doctrines politiques elles-
mêmes. Soit les idéologies sont adaptées à la technique soit 
elles s'effacent d'eDes-mêmes. La meilleure technique s'im-
pose d'elle-même quelle que soit la couleur du gouvernement. 
Les fonctionnaires, cabinets et autres commissions techniques 
montrent au polit icien les différentes voies possibles mais 
une seule voie s'impose. ,une seule dont on peut quantifier 
l'efficacité. Le polit icien peut toujours s'y opposer pour des 
raisons idéologiques, à ses risques et périls. Mais est-on vrai-
ment libre devant un échec annoncé ? 
Le s t echnique s de l'humai n 

Les techniques de l'hum ain, dans leur diversité (sociologie, 
médecine, pédagogie, psychologie, propagande, market ing, 
sport, loisirs), ont pour principal intérêt de modifier l'être 
humain et de lu i permettre de s'adapter à une société deve-
nue complètement technique, envahie par la machine, qui a 
horreur du hasard, du subjectif, de la lenteur, de l'inefficace. 
On voit, là encore, une application d 'un grand principe de la 
technique : « la technique trouve des solutions techniques à 
des problèmes qu'elle a elle-même engendrés». 

LA TECHNIQUE AUTONOME 

DE L'ÉCONOMIE ET DU POLITIQUE 

I l est vain de déblatérer contre le capitalisme : ce n'est pas 
lu i qui a créé ce monde, d it Ellu l, c'est la machine. La tech-
n ique n'est plus l'objet que l'h um ain maîtrise. Lorsque la 
technique entre dans tous les domaines et dans l'être humain 
hii-même, i l devient pour elle un objet. En renversant la rela-
t ion entre l'h um ain et la technique, la technique s'autono-
mise par rapport à celui-ci. L'être humain n'a alors plus aucun 
moyen pour agir sur la technique. I l ne peut plus ni la l im i -
ter ni l'orienter. Tout dans notre société sert la technique : 
l'État que certains voient comme protecteur est lui-même 
devenu technique: les contre-pouvoirs (syndicats, organisa-
t ions ou partis polit iques) également. On a dit que l'humain 
moderne se trouve au m ilieu de la technique comme l'hu-
main préhistorique au m ilieu de la nature : m ilieu dont i l t ire 
sa vie mais qui le met en danger ; puissances qui l'effraient. 
Ce constat d'impuissance présenté par Ellul ( i l ne fait pas de 
proposit ions pour en sort ir) ne doit pas être mal interprété : 
Ellul en « appelle à la responsabilité, à la lucidité du lecteur : 
décrire un dest in, c'est déjà le maît riser». Menyou 
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l ^ l 'C^C I  IÎH  U LAVÈNEMENT DE L'ÈRE INDUSTRIELLE A ENGENDRÉ DE NOMBREUSES CRITIQUES DE 

LA TECHNIQUE. SI CELLES-C I SONT PARFOIS RESTÉES CONFIDENTIELLES,  E L L E S N'EN 
DEMEURENT PAS MOINS FONDAMENTALES.  NOUS NOUS PROPOSONS ICI DE CERNER 
LES PRINCIPAUX TRAITS ET ENJEUX DES PLUS RADICALES  D'ENTRE E L L E S . 
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Î au pouvoir 

AU SENS ANTIQUE, la technique (tekhnê) désigne le savoir-
faire, typiquement artisanal, mais aussi la production elle-même. 
Au jourd 'hu i, le terme «technique» recouvre des acceptions 
à la fois plus larges et plus spécialisées, issues de ces deux gran-
des définitions. Au savoir-faire artisanal a été substitué la notion 
de suite d'opérations, organisée rationnellement en vue d'une 
fin  ; de la même façon, l'ant ique product ion (poïêsis, création 
par im itat ion de la Nature, qui a donné notre « poésie») a été 
remplacée par la transformation et la maîtrise de la nature en 
vue de la fabrication. Cette double modificat ion de l'accep-
t ion antique du terme de technique va nous permettre de 
comprendre les principales crit iques qui ont été formulées à 
son encontre : la technique est aujourd 'hui à la fois l'ensem-
ble des processus industriels et le produit de ces processus. 

CONTRÔLE ET NEUTRALITÉ DE LA TECHNIQUE 
Le sens commun considère que la technique est neutre, et 
qu'elle est contrôlée par la volonté humaine. Le vieux poncif 
rabelaisien (« Science sans conscience n'est que ru ine de 
l'âme.») veut faire croire que si l'on ut ilise à bon escient une 
technique, elle sera bénéfique (et inversement). La technique 
est ainsi considérée comme neutre, dépendant de l'usage que 
l'on fait d'elle ; elle n'est pas censée véhiculer de valeurs qui 
lu i soient propres. 

Le second heu commun est de penser la technique comme 
inféodée aux désirs et besoins humains. Étant un geste humain, 
la technique serait éternellement soumise au développement 
humain, elle ne le guiderait pas. 
Ces deux idées reçues, que l'on trouve généralement réunies 
dans l'idéologie progressiste libérale (l'être humain fait sciem-
ment avancer le progrès des techniques, et i l lu i fout donc le 
faire de façon bonne et morale) sont celles contre lesquelles 
vont s'ériger les critiques de la technique. Marx gratifiera ainsi 
la technique d'une certaine autonomie. Si pour lu i d ie reste 
neutre (elle ne fait que répondre de façon plus ou moins 
rapide et plus ou moins efficace à des besoins naturels), elle 
est cependant autonome, car un système technique implique 
des modes de product ion spécifiques. Dès que la machine à 
vapeur se répand, l'humanité se voit guidée par celle-ci dans 
sa production qui devient inévitablement industrielle. 
La neutralité de la technique, quant à elle, sera dénoncée dès 
les premières révolutions technologiques industrielles. L'ap-
parit ion du chemin de fer aura son lot de détracteurs, qui y 
voient l'avènement d'une technique inhumaine (la fameuse 
« bête humaine » de Zola) - comme pour le téléphone ou l ' in -
formatique, plus tard. Cela revient simplement à dire que la 
technique n'est pas neutre, mais qu'elle indu it des valeurs, 

des modes spécifiques d'organisation sociale, de product ion, 
de rapport au monde, etc. Ce refus de la neutralité de la tech-
nique, couplé à la dénonciation de son autonomie, se retrouve 
métaphoriquement dans le mythe de Frankenstein, version 
moderne de l'apprenti-sorcier. Que Mary Shelley écrive Franken-
stein or the modem Prometheus en 1818 (en plein déploiement 
de la première révolution industrielle) ne peut que foire réflé-
chir. On peut penser ce récit comme une allégorie de la tech-
niqùe, qu i, une fois libérée par son créateur humain, va non 
seulement devenir autonome, mais aussi le mettre en dan-
ger. Les crit iques de la technique auront donc généralement 
ce double trait : remettre en question la neutralité de la tech-
nique (elle induit des valeurs, des fonctionnements : elle n'est 
pas neutre), mais aussi penser son autonomie par rapport à 
la volonté humaine (l'être humain ne contrôle pas les créa-
tions techniques, celles-ci acquièrent leur propre autonomie). 

HEIDEGGER: LASSERVISSEMENT 
Mart in Heidegger écrit un court mais célèbre texte sur la 
technique'. I l y déclare que l'«essence de la technique n'est 
rien de technique », c'est-à-dire que le principe même, l'iden-
tité profonde de la technique la dépasse et touche à l'être 
même du monde. Pour lu i , l'essence de la technique est le 
Gestell. La traduct ion la moins inexacte du terme Gestell est 
arraisonnement. C'est-à-dire que l'essence de la technique 
est d'arraisonner le monde, la nature et l'être humain. Arrai-
sonner prend ici une fonct ion rassemblante : mettre ensem-
ble tous les actes, tous les êtres, tous les objets qui visent à 
rendre raison de la nature, à l'arrêter et à l'inspecter. Rendre 
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raison signifie bien asservir la nature au règne de la raison, 
la domestiquer rat ionnellement, et plus encore, dévoiler le 
réel comme fonds, c'est-à-dire comme réserve inépuisable, 
comme matériau à maîtriser, transformer, quadriller, calcu-
ler. Pour Heidegger, le danger de la technique provient de 
son essence même : en asservissant la totalité du monde à la 
raison, à des processus qui agissent sur le réel comme s'il 
n'était qu 'un ensemble quantifiable et maîtrisable, la tech-
nique asservit du même coup l'humain en oblitérant la part 
non-rationnelle et non-quantifiable qui fait qu 'il est humain 
(son être, en réalité). Le danger de la technique n'est autre 
que celui de la maîtrise scientifico-technique du monde, 
humain compris. Ce dernier est asservi, au même t it re que 
le reste du réel, par la technique, dont l'essence lu i permet 
de se reproduire in fin iment, et indépendamment de lu i . La 
technique n'est pas neutre : elle indu it un rapport quantifié, 
mesuré, aliéné au réel, aux autres, et elle n'est pas non plus 
contrôlée: elle est autonome, son essence échappe à l'être 
humain qui n'a pas de véritable prise sur elle. 
L'adhésion de Heidegger au national-socialisme ne suffit 
malheureusement pas à balayer ses thèses, car elles sont éton-
namment proches de bien d'autres crit iques, y compris de 
gauche et d'extrême-gauche. Celle de Jacques Ellul (voir art i-
cle pp. 20-21) résonne de façon bien similaire (le système 
technicien ressemble beaucoup au Gestell de Heidegger), tout 
comme celle de Michel Henry L pour qui la technique moderne 
n'est autre qu'une transcendance noire, sans visage et sans 
regard. Ce dernier considère aussi la technique originelle 
comme une product ion humaine (le fameux savoir-foire art i-
sanal de l'antiquité), comme une product ion de la vie même, 
mais pense que la modernité et l'avènement du capitalisme 
ont transformé la technique en une pure puissance négative. 
Lorsque la product ion est guidée par des impératifs écono-
miques et non plus de subsistance ou d'utilité, la fin  de la 
technique n'est plus la vie, mais la product ion elle-même, et 
ce faisant, ce qui guide la product ion elle-même n'est plus 
l'humain, mais le simple état des techniques à un moment 
donné. Toute innovat ion étant alors due non plus à l'inven-
tivit é humaine, mais à ce que le système technique rend pos-
sible. I l explique ainsi la simultanéité des inventions qui ont 

heu lors des révolutions industrielles : en des endroits diffé-
rents et au même moment, différentes personnes « découv-
rent » les mêmes techniques '. C'est l'état donné des techniques 
qui in du it le développement des techniques ultérieures, et 
non plus la volonté humaine, qui n'a plus prise ni contrôle 
sur ce phénomène de prolifération. Henry conclut: «Ainsi 
l'un ivers technique prolifère-t-il à la manière d 'un cancer, 
s'autoproduisant et s'autonormant lui-même, en l'absence 
de toute norme, dans sa parfaite indifférence à tout ce qui 
n'est pas lu i - à la vie.». 

L'ÉCOLE DE FRANCFORT 
CONTRE LA TECHNO-SCIENCE 
Theodor Adorno et Max Horkheimef \  fondateurs de l'école 
de Francfort, hérit ière d 'un marxisme peu dogmatique, jet-
teront les bases d'une crit ique de la rationalité, de la raison 
occidentale comme dominatrice. La dialectique classique se 
déploie en trois temps (qui a donné notre classique thèse-
antithèse-synthèse) : état in it ia l , suivi de sa contradiction puis 
dépassement en un nouvel état issu des deux précédents. 
Leur dialectique sera négative et pessimiste, elle ne compor-
tera pas le dernier temps. La Raison, après avoir soulevé des 
espoirs chimériques de libération par le progrès des sciences 
et des techniques, dévoile son vrai visage: elle n'est qu'une 
pure puissance de calcul destinée à l'asservissement de la tota-
lit é du monde. La technique moderne est ce qui a permis aux 
camps de concentration d'exister. Cette entreprise de destruc-
t ion rat ionnelle est bien une product ion de la modernité et 
le jumeau sombre et refoulé du progrès des Lumières. 
Les disciples de l'école de Francfort, notamment Herbert Mar-
cuse5 (mais aussi Jurgen Habermas6), pousseront la réflexion 
jusqu'à développer le concept de techno-science : dans la 
société moderne, la science et la technique ont fusionné, pour 
devenir un avatar négatif de la raison émancipatrice : la ratio-
nalité instrumentale, qui vise à calculer, segmenter, quadriller 
le réel, à dominer l'humanité. Marcuse écrit : « La rationalité 
technique et scientifique et l'exploitat ion de l'homme sont 
Bées l'une à l'autre dans des formes nouvelles de contrôle 
social», par conséquent, «l'horizon instrumentaliste de la 
raison s'ouvre sur une société rat ionnellement totalitaire». 
Ces crit iques radicales, qui vont infuser l'esprit de Mai 68, 
sont trop souvent oubliées aujourd 'hui. 
Cependant, i l convient de préciser la distance qui se crée entre 
les premiers crit iques de la technique et les penseurs de la 
techno-science. Ces derniers, s'ils posent toujours la tech-
nique comme un phénomène qui n'est pas neutre, et indu it 
des formes sociales de dominat ion, la pensent déjà un peu 
moins autonome, et plus directement reliée à la société. Pour 
Marcuse, « c'est le mode social de product ion et non la tech-
nique qui est le facteur historique fondamental » même si « la 
texture de la dominat ion est devenue la texture de la Raison 
elle-même, et c'est pour cette société un engrenage inéluc-
table». Si la technique reste toujours une dimension à pen-
ser et sur laquelle lut ter, c'est parce qu'elle n'est pas totale-
ment autonome", mais qu'elle est issue d'une certaine société 
- l a n ôt re- qu 'il fout bouleverser et révolutionner. Piroul i 
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Tu t 'inscris plus ou moins dans 
une t radit ion de crit ique de la science. 
Au début de,«L'invention des sciences 
modernes»', t u parles de trois types 
de crit ique de la science : la crit ique 
technoscientifique, la crit ique 
féministe radicale et la crit ique 
de la sociologie des sciences. 
En quoi la troisième crit ique 
dérange plus les scientifiques ? 

La crit ique des sociologues - q ui 
n'est pas une crit ique, elle se veut 
simplement une descript ion, une 
explication sociologique- a form i-
dablement énervé les scientifiques, 
ce qui est très intéressant car 
cela nous a montré ce à quoi ils 
t iennent. Les deux autres crit iques, 
technoscientifique et féministe, 
n 'ont pas tellement dérangé 
les scientifiques. En effet, dans 
les deux cas, ce que l'on crit ique 
c'est la rationalité scientifique. 
Cette rationalité, ceux qui 
crit iquent la technosrience vont 
la dire manipulatoire, car elle 
ne s'attache pas à comprendre 
le monde mais à l'asservir, à le 
réduire à un calcul. Une crit ique 
féministe reprendra globalement 
ce thème de la rationalité mais 
en assimilant cette rationalité 
conquérante à une attitude 
typiquement mâle de dominat ion. 
Quand les sociologues se sont 
mis à étudier les sciences, ce qu'ils 
ont fait n'a pas été de les crit iquer. 
Il s ont entrepris de montrer qu 'il 
s'agissait d'une entreprise sociale 
comme les autres. Ils ont fait 
disparaître tout à coup de la scène 
cette rationalité avec un grand R, 
héroïque, asservissante, crit iquable 
si Ton veut 
Des sociologues anglais ont 
travaillé sur le thème de l'accord 
des scientifiques, qu i, pour eux, 
n'est finalement qu 'un accord 

social. D'autres, aux États-unis 
notamment, ont repris ce thème 
crit ique plutôt dans les cultural 
studies'. Ils ont d it qu'au fond 
le problème ce n'est pas que la 
science soit asservissante mais 
qu'elle t riche. Peut-être que les lois 
de la nature ne sont que des règles 
du jeu que cette entreprise fait 
passer pour une connaissance 
objective. Cela les a rendus furieux. 
Accuser les scientifiques et les 
expérimentateurs notamment de se 
mettre d'accord entre eux à propos 
d'une nature incapable de faire 
la différence, c'est-à-dire de fonder 
une interprétation, une posit ion 
contre d'autres interprétations 
possibles, c'était une véritable 
insulte ! Et c'est aussi ce qui ne 

Peut-être que Les lois 
que des règles du jeu 
scientifique fait passe 
sance objective. 

va pas: dire «ce n'est qu'une 
construct ion sociale comme les 
autres, ils trichent», c'est insu ltant 
y compris pour les autres pratiques 
sociales, dont aucune n'est «comme 
les autres », sauf peut-être pour 
un sociologue. 

À propos de la sociologie des sciences, 
t u cites notamment Bruno Latour 
et la pandorine. Est-ce que tu pourrais 
nous détailler le cas pour que l'on 
comprenne comment on peut con-
sidérer que la science est, d'une cer-
taine façon, une construct ion sociale ? 

L'histoire de la pandorine est 
une fiction, que Latour a employé 
dans La science en action ' pour 
caractériser toute l'activité de 
construct ion de réseaux d 'un 
scientifique innovant En fait, 

c'était une manière de rapporter 
des choses qu 'il avait apprises sur 
le terrain, qu 'il avait faites aux 
États-Unis comme ethnologue 
dans le laboratoire qui avait m is au 
point ces démonstrations de ce 
qu 'il appelle la pandorine. Une 
molécule a été identifiée dont on 
a pu montrer qu'elle a un rôle dans 
le métabolisme du cerveau. Bruno 
Latour suit la manière dont le 
scientifique s'active pour intéresser 
le maximum de protagonistes 
du champ social aux promesses 
de cette boîte de pandore pour voir 
ce qui en sort ira. Et là, c'est tout 
et n 'importe quoi. Depuis des 
rapports avec l'État français, 
en passant par une association 
de patients qui rédament des 

de la nature ne sont 
que la construction 
r pour une connais-

subventions pour qu'on lui facilite 
les démarches afin que cela 
devienne un médicament, les 
journalistes qu 'il s'agit à la fois 
d'intéresser en leur disant que 
c'est révolutionnaire tout en leur 
reprochant leur sensationnalisme. 
les industries bien sûr, et même 
jusqu'à un jésuite pour expliquer 
que la pandorine peut être 
l'explicat ion des extases mystiques 
de Saint-Jean de la Croix. Cela 
rend évident que la sdence est 
une pratique sodale mais cela ne 
permet pas de dire qu'elle « n'est 
que » cela. Le sdent ifique essaie 
de donner à la pandorine toutes 
ses chances, de «fabriquer» un 
monde qui donnera le maximum 
d'importance aux différences 
qu'elle permet de faire, mais 



POUVOIR 
i l  faut encore que la pandorine 
permette effectivement de faire 
des différences. On voit alors que 
c'est à la fois de la propagande 
et quelque chose qui est continu. 
On y reconnaît ce que je pense 
être la singularité des pratiques 
scientifiques expérimentales : 
construire la situation telle que si 
un « être » (la pression, les 
électrons, la molécule de pando-
rine, etc.) a un rôle, ce rôle va être 
exhibé, mis en scène, identifié. 
C'est cela la réussite expérimentale, 
et ce n'est pas donné. 

Tu abordes dans tes ouvrages la 
question de l'événement, de l'histoire, 
de comment se crée véritablement 
le scientifique (l'humain) et l'objet 
scientifique en tant que tels au sein 
du laboratoire. 

Le terme d'événement est 
important parce que ce que 
je décris, c'est une aventure com-
promise. Nous ne savons pas ce 
qu'auraient été les sciences hors 
le capitalisme car les deux sont 
contemporains et corrélés dans 
leur expansion. Mais les sciences 
avaient établi avec le capitalisme 
un type d'articulation qui préser-
vait à grand prix une partie de 
leur propre aventure. On peut 
se demander aujourd'hui si ces 
pratiques vivantes ne sont pas en 
train d'être absorbées et redéfinies 
intégralement par le capitalisme. 
Ma description des sciences 

pourrait alors faire partie 
d'un passé un peu romantique. 
Aujourd'hui, dans les laboratoires, 
on parle beaucoup de brevets. Les 
questions qui se posent peuvent 
éventuellement en venir à être 
déterminées par la possibilité de 
prise de brevets, c'est-à-dire des 
utilisations immédiates en société 
industrielle (et être aussi canalisées 
par les brevets que d'autres ont). 
À ce moment-là, ce dont je parle 
n'existe plus et, effectivement, les 
sciences modernes deviennent une 
entreprise de plus cannibalisée par 
le capitalisme. Ce serait alors la 
pure technoscience : non pas une 
rationalité manipulatoire toute-
puissante, mais un savoir qui 
n'étudie les phénomènes que du 
point de vue de leur participation 
éventuelle aux modes de 
production industriels capitalistes. 
C'est possible mais justement 
i l  faut résister à cela même si 
les sciences sont compromises 
dans l'ensemble des stratégies 
des dominations. 
J'essaye alors de décrire ce qui 
rendait les scientifiques vivants 
et inventifs parce que participant à 
une pratique d'invention collective. 
Un collectif qui crée et fabrique un 
certain type d'accord sans arbitre, 
sans autorité extérieure, ce n'est 
pas courant, et c'est intéressant, 
notamment d'un point de vue 
libertaire. Qu'est-ce qui unit les 
scientifiques, qu'est-ce qui leur 
permet mais aussi les force à 
travailler ensemble ? Ce sont les 
non-humains auxquels ils tentent 
de s'adresser. On parle souvent 
de l'objectivité des sciences. On va 
dire que l'électron existe, que les 
atomes existent «objectivement». 
Mais ce qui force les scientifiques 
à travailler ensemble, ce n'est pas 

l'objectivité. Ce qui les force 
à travailler ensemble, ce qui les 
passionne, c'est justement le non-
humain, ce qu'il s'agit d'interroger, 
ce à quoi i l s'agit de réussir à 
conférer ce rôle d'arbitre entre eux 
quant à ce qu'est la bonne manière 
d'interroger. Quand on dit que les 
sciences respectent les faits et que 
c'est en cela qu'elles sont neutres, 
objectives, rationnelles, etc., 
on fait comme si un fait avait 
«naturellement», en lui-même, 
le pouvoir des mettre les gens 
d'accord. 

Tu parles de l'autonomie des 
sciences, de ce collectif autonome 
formé par les scientifiques qui 
permettait à de véritables découvertes 
d'advenir. D'un autre côté, tu défends 
le fait que cette autonomie peut être 
un danger avec des scientifiques qui 
se poseraient en experts d'une réalité 
qui dépasserait tout le monde. 

Les sciences sont à la fois une 
superbe aventure et une histoire 
redoutable, hantée depuis le début 
par un discours qui les identifie 
avec une rationalité triomphant de 
l'opinion arbitraire. Pourtant les 
scientifiques et surtout ceux de 
laboratoire savent que l'aventure 
dépend vraiment de la trouvaille 
des bonnes questions. Si l'on vous 
impose des questions, l'aventure 
est morte. Les scientifiques depuis 
longtemps, et surtout depuis le 
XIX'  siècle, quand les sciences se 
sont mises à intéresser les pouvoirs 
publics et les industries, ont 
été très soucieux d'attirer les 
ressources dont elles ont besoin 
tout en défendant le choix de 
la question. Et c'est là que les 
rapports entre sciences et pouvoirs 
ont commencé sur le mode que 
nous connaissons encore • ••  
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aujourd'hui et qui touche peut-
être à sa fin. Si la technoscience 
triomphe, c'en est fini de 
l'autonomie des scientifiques. Par 
le passé, ils ont conclu un pacte : 
celui de rester libres dans la 
recherche fondamentale en 
échange de retombées industrielles 
pour le bien-être et le progrès 
collectif. Cela voulait dire qu'ils 
laissaient complètement sans 
défense et asservis tous ces 
scientifiques qui travaillent 
dans l'industrie. Ils défendaient 
l'autonomie, le choix de la bonne 
question mais uniquement pour 
ces rares scientifiques qui 
travaillaient en milieu académique, 
qui faisaient de la recherche dite 
neutre, fondamentale, 
désintéressée... D'un point de vue 
politique, c'est une solution 
catastrophique qu'ils ont trouvée, 
enfin qu'ils ont produite pour se 
défendre eux-mêmes de l'intérêt 
qu'Os suscitaient de la part des 
pouvoirs modernes que sont 
l'industrie et l'État. Cela a créé 
au fond un rapport apolitique qui 
n'existait pas du tout au XVI I I e 

siècle par exemple. A cette époque 
«des Lumières», l'aventure 
scientifique, et celle de 
l'émancipation marchent 
ensemble. Au XIX e siècle, les 
deux vont diverger. Le scientifique 
devient alors cet être qui dit: «jene 
fais pas de politique, je sers le bien 
commun. Mes découvertes sont 

neutres et elles engendrent un 
bien-être pour tout le monde, 
mais cela ne me regarde pas. 
Mon travaO, c'est la recherche 
désintéressée, la recherche 
neutre... ». Cette figure-là, qui date 
globalement de la seconde moitié 
du XIX e siècle et qui explose au 
XX e siècle, fabrique une science 
extrêmement dangereuse. 
Finalement, eUe paye son 
autonomie de son désintérêt 
officiel quant à ce que l'on fera 
de ce qu'elle produit comme 
nouveaux types de possibles. 
Ce qui ne les empêche pas 
de s'activer, à intéresser tous 
ceux sans lesquels ces possibles 
ne se produiraient pas. 

Les scientifiques trichent un petit 
peu. Pour reprendre l'expression 
de Bruno Latour, c'est comme s'ils 
avaient un pied dans la chambre 
de la nature et un autre pied dans 
la chambre de la société et qu'ils 
disaient: « Regardez, nous on n'a que 
des faits» alors qu'en même temps 
ils produisent des valeurs. 

Ils trichent, mais s'ils trichaient 
comme individus, on pourrait dire, 
qu'il existe là comme partout des 
brebis galeuses, intéressées ou 
corrompues... Ce qui me semble 
être le point politique, c'est qu'ils 
sont littéralement formés à cela. 
Intéresser d'autres pouvoirs à ce 
qu'ils produisent tout en refusant 
de penser les raisons de l'intérêt 

HOMMAGE A LA MISE AU FRIGO D'UNE 
RECHERCHE CATACLYSMiOUF IEXTRAIT) 

qu'ils suscitent -nous sommes scien-
tifiques, cela ne nous regarde pas ! 

I l  faudrait d'une certaine façon 
tirer les scientifiques vers l'intérieur 
de la société et véritablement essayer 
non seulement de dialoguer mais 
qu'il y ait co-construction de savoirs 
et de pouvoirs avec eux. Dans 
ton ouvrage, tu rites un exemple 
à Cambridge (aux Etats-Unis) 
qui va dans ce sens... 

Au XIX e siècle, les chimistes 
se fichaient de la pollution. 
Maintenant qu'on leur a dit qu'Os 
ne pouvaient plus lâcher autant 
de saloperies dans l'atmosphère, 
Os se sont mis à inventer d'autres 
types de procédés. Du moment 
qu'Os le devaient, à la suite d'une 
transformation politique de la 
définition de ce qui est acceptable, 
ils l'ont fait, mais cela on le met 
sous le signe du progrès technique 
que l'on imagine nécessaire 
et continu. 
Les habitants de Cambridge, 
étaient très inquiets parce que 
se développait le début de la 
biotechnologie, non pas les OGM 
mais déjà des modifications 
génétiques. Ils étaient inquiets 
pour la sécurité. I l y a donc eu 
des discussions entre habitants 
inquiets et scientifiques. Cela 
a été un événement pour les 
scientifiques parce qu'Os croyaient 
que ces gens allaient avoir des 
peurs irrationneUes et qu'O 
faudrait les calmer... Mais le 
type de dispositif a réussi et les 
habitants se sont sentis empowered 
de poser leurs questions : c'est-à-
dire qu'Os se sont sentis habilité 
ont produit cette puissance 
nécessaire pour sortir de l'attitude 
de l'ignorant face aux scientifiques, 
qui accepte que le scientifique lui 
dise d'abord ce qui est avant qu'O 
puisse poser quelques questions. 
Les scientifiques ont découvert 
que certaines des objections des 
habitants devaient les inciter à 
concevoir autrement la sécurité 
de leurs installations. Certaines 
propositions ont pris force de loi. 
Les scientifiques se sont rendus 
compte que leur idée (« nous 
posons les questions qui comptent 
vraiment et le public ignorant doit 
être rassuré») était fausse, que les 
intéressés non-scientifiques, non-
experts, pouvaient poser de fôrt 
bonnes questions. C'est la dimension 

En France, ce 9 mars 
2004, des centaines de 
directeurs de labo se sont 
réunis en assemblée pour 
décider s'ils mettent en 
œuvre leur intention de 
démissionner de leurs 
responsabilités adminis-
tratives face à des propo-
sitions gouvernementales 
13 milliards d'euros d'in-
vestissements et 120 pos-
tes statutaires) jugées 
insuffisantes. [...] 
Ce 9 mars est en effet 
à marquer d'une pierre 
blanche dans l'histoire 
récente des activités tech-
no-scientifiques: pour la 
première fois depuis long-
temps, celles et ceux par 
qui «la recherche» est 

produite reconnaissent 
leur rôle-clé dans l'orien-
tation et la fabrication 
de processus que l'on 
nous prétend d'habitude 
«trop complexes, trop 
en réseaux» pour être 
influencés par la volonté 
de quelque groupe humain 
que ce soit. Celles et ceux 
qui brandissent l'hypothè-
se de leur démission col-
lective manifestent que 
l'objection de conscience 
est possible dans les 
labos, spécialement dans 
les unités où se pratiquent 
les sciences dites «dures» 
et que. de fait, on arrête 
bien le «progrès». Qu'ils 
peuvent suspendre la fuite 
en avant de la Recherche. 

Que ni l'usage d'ADN 
recombiné (transgenèse) 
ni le clonage ni l'irradia-
tion des aliments ni le 
recours aux plastiques 
ni les nanotechnologies et 
nombre d'autres résultats 
délétères issus de l'effort 
de recherche public 
ne sont des fatalités, 
des phénomènes hors 
de portée du choix éthico-
politique. [...] 
« Dans l'état actuel des 
connaissances, le temps 
perdu par la recherche 
est du temps gagné 
pour la conscience.» 
Des chercheur-e-s 
de l'Université libre 
de Bruxelles, des étu-
diant-e-s et des quidams 
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intéressante des forums citoyens, 
c'est Yempowerment de gens sans 
diplôme qui se sont ou non mis 
en situation de faire bafouiller les 
experts, de tester le mélange entre 
bêtise, arrogance et intelligence, 
qui caractérise un expert. 

Qu'est-ce qui, pour toi, permettrait 
de faire pencher la balance vers une 
science plus démocratique, même 
si c'est un peu naïf de dire cela ? 

On en est encore loin parce que 
les scientifiques sont en danger 

caverne... Il faut pouvoir s'adresser 
aux scientifiques autrement, en 
sachant où ils sont intelligents 
et où sont leurs zones d'arrogance, 
de bêtise, c'est-à-dire de dépen-
dance au pouvoir. 
Aujourd'hui, les chercheurs qui 
sont dans la rue sont nostalgiques 
de l'époque où on les laissait 
chercher librement mais où ils 
ne s'occupaient absolument pas 
de ce que l'on ferait avec ce qu'ils 
proposaient. Ils rêvent du passé. 
Mais on ne peut faire de la 

Nous ne savons pas ce qu' auraient été 
les sciences hors du capitalisme car les 
deux sont contemporains et corrélés 
dans leur expansion 

de voir ce qu'ils ont pu sauver, 
la recherche qu'ils disaient pure, 
désintéressée, fondamentale, être 
démembrée par leurs anciens alliés 
qui deviendraient leurs maîtres. 
On est dans un moment de crise, 
et les gens qui se sentent menacés 
pensent rarement.. 

D'un seul coup, l'analyse techno-
scientifique pourrait prendre 
le pas et devenir très valable... 

Exactement. Et à ce moment-là, 
les jurys citoyens peuvent aller 
se brosser, 0 n'y aura plus grand 
chose à examiner, les scientifiques 
travailleront comme déjà les 
scientifiques en industrie 
travaillent. Cette perspective ne 
dépend pas véritablement des 
scientifiques mais du politique. 
Ce qui est important c'est de 
mettre le problème en politique, 
c'est-à-dire d'ôter leurs majuscules 
à Esprit scientifique. Progrès, 
Rationalité, etc. Il faut montrer que 
l'esprit scientifique, le progrès, la 
rationalité ne sont pas réductibles 
à des rapports de force sociaux, 
mais qu'ils sont néanmoins sujets 
des rapports de force politiques 
qui déterminent ce qui doit être 
pris en compte, ce qui ne doit pas 
l'être et donc peuvent être le lieu 
de conflits politiques. On ne peut 
pas être très optimiste, parce que 
la politique ne va pas bien. Mais 
la mise en politique des sciences 
passe par la lutte politique. Il ne 
faut pas se laisser prendre dans les 
grands conflits avec comme unique 
choix la science ou l'âge de la 

que que lorsque l'on n'est 
plus nostalgique d'un âge d'or 
où l'État était un bon État. 
Il y a un petit collectif qui répond 
à « Sauvons la recherche» par 
« Ouvrons la recherche ». Ils 
veulent sortir de cette espèce de 
forteresse où l'on peut chercher 
bêtement qu'ils ont collaboré 
à construire pour chercher 
librement. Il y a d'autres types 
de libertés qui passent justement 
par le partage des problèmes 
et la manière dont chaque type de 
pratique peut, avec sa force propre, 
contribuer à élucider ou à résoudre 
ou à poser un problème. Le fait 
qu'il y ait, en droit, place pour 
d'autres manières de faire de 
la science permet de poser le 
problème sur un mode politique 
et pas sur un mode idéologique. Je 
ne peux pas. en tant que penseuse, 
aller plus loin qu'essayer de créer 
les problèmes dont on puisse 
s'emparer politiquement et de 
libérer la situation de visions 
idéologiques statiques, drama-
tiques, du genre «vous êtes pour 
ou contre la science». C'est un peu 
comme Spinoza qui avait dit que 
l'on ne sait pas ce que peut le corps 
humain : nous ne savons pas 
ce que peut la science et il faut 
l'expérimenter. 

Tu parlais justement de cette 
idée d'enlever la majuscule au mot 
Science. Est-ce que les réactions des 
scientifiques par rapport à cela ne 
viennent pas aussi du fait qu'ils 
sentent I'entièreté de leurs pratiques 

mises en jeu ? Jusqu'où i l n'y a 
pas besoin de cette illusion, de 
la science avec un grand S, de la 
rationalité avec un grand R pour 
que fonctionne vraiment la science ? 

Je ne crois pas. Je pense que si Ton 
respecte leur type d'intelligence, 
ils peuvent créer du moment 
qu'on les respecte là où Os sont 
respectables. Cela traduit ce que 
j'appelle usuellement l'écologie 
des pratiques : du moment qu'une 
pratique est respectée dans ce 
qui la fait tenir, elle peut devenir. 
Le problème par rapport auquel 
la politique ou la culture peuvent 
intervenir, ce sont les relations 
entre pratiques, la manière dont 
ces pratiques existent les unes par 
rapport aux autres, se présentent 
dans ce qu'elles savent faire ou 
peuvent faire. Aujourd'hui ceux 
qui insultent les autres («ce n'est 
pas de la science»!) sont gagnants, 
mais une écologie politique 
pourrait les contraindre à 
l'intelligence, s'ils veulent être 
entendus. C'est une idée qui n'est 
pas si éloignée de ce que Deleuze 
et Guattari, dans Milles plateaux*, 

appelaient les rhizomes. Faire 
rhizome, c'est un type d'orga-
nisation du travaO ensemble qui 
s'oppose à la figure de l'arbre, 
qui est une manière hiérarchique 
d'organiser un problème, que 
ce soit dans les sciences ou en 
politique, où on est tous censés 
se soumettre à l'intérêt général qui 
est comme le tronc d'où sortent les 
branches qui nous organisent tous. 
La figure rhizome, c'est un réseau. 
Sauf que ce n'est pas un réseau 
technique, qui répond à un projet 
d'ensemble, ce sont des 
embranchements sur des 
embranchements et il n'y a pas 
moyen de les réduire à un principe 
d'économie où Ton verrait un arbre 
derrière. Faire rhizome, cela veut 
dire créer des relations entre 
pratiques en tant qu'elles sont 
hétérogènes, ne sont pas soumises 
à un même principe. Ce « faire 
rhizome», c'est quelque chose que 
Ton devrait apprendre à faire et 
qui est déjà intéressant aujourd'hui 
mais qui, quelle que soit la société 
dans laquelle on pourrait vivre, est 
quelque chose qu'il faut apprendre. • 

6. Gilles Deleuze et Fél ix 
Guattari, «M i l les pla-
teaux. Capitalisme 
et schizophrénie». 
Éd. de Minuit. 1980. 
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ouverture et une 
transparence 
de la Recherche 
vis-à-vis de 
la société. 
Des chercheurs 
et universitaires, 
au nom de leur 
implication dans 
le débat sur le 
développement 
durable et les 
perspectives des 
biotechnologies 
réclament une 
véritable ouverture 
de la Recherche 
à la société. 
http:/ / ouvronslare-
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LES CRI TI QUES DE LA T E CH N I Q UE ont cet te 

par t icu lar ité qu 'elles ont souvent don né l ieu à des at t i-

, j r tudes ambivalen tes. Si Ma r t in H eidegger est cr it iqu ab le 

sur b ien des p oin ts (à com m en cer par son adh ésion au 

n at ion al-socia lism e), son a t t it ude au sujet de la tech n ique 

est for t in téressan te, en ce qu 'elle n ous m on t re cla ir em ent 

quels peuvent être les con séqu en ces et les dangers d 'u ne 

pen sée rad icale en la m at ière. Si lu i-m ême ne fo r m u la it pas 

l 'a lt er n a t ive a in s i, on peut cepen dant d égager a p os t e r io ri 

t rois pistes qui l'ont p lus ou m oins séduit à différents m om en ts 

de sa vie. 

1. Face à u ne cr it ique q ui voit dans le m ach in isme con tem po-

r a in l'apogée de la d om in a t ion in s t r u m en t a le, on peut t out 

d 'abord êt re ten té de con t en ir cet te défer lan te, c'est -à-d ire 

de vou lo ir con t rôler la tech n ique p our l' in fléch ir, ou m ê me 

la t r a n s fo r m er r ad ica lem en t. Ma is H eid egger m o n t re que 

l'essence de la tech n ique, l 'a r r a ison n em en t, n 'est rien d 'au-

t re que l'essence m ême de la volon té de m aît r ise, de l'em pr ise 

r a t ion n elle sur le m on d e. Co m m e nt peu t -on penser con trô-

ler ce q ui est l'essence m ê me de la m aît r ise, com m ent peut-

on penser maîtr iser la maîtr ise la ph is about ie ? Cette prem ière 

« so lu t ion », q ui s'apparen te fo r t aux d ifféren ts « com ités d'é-

t h iq ue » (visant à r égu ler p os i t ivem ent le d éve lop p em ent 

tech n ique) que l ' on voit fleu r ir a u jou r d 'h u i, ne p eut qu 'ap-

paraît re naïve et in u t i le. 

2 . Face à cette cr i t iq ue rad icale de la tech n ique, q ui vo it dans 

cette dern ière l'essence m ême de la d om in a t ion, de l'a liéna-

t io n h u m a in e, en ce qu 'elle dépossède l'êt re h u m a in de son 

être p r op r e, deux so lu t ions sont en core pensables. La p re-

m ière est celle de la réact ion, du passéisme figé n ou r r issant 

u ne n osta lgie am ère p our u n âge d 'or p er du et fan tasm é. Ce 

sera celle du n azism e, q u 'em p r u n t e ra H eidegger, du cu lte 

voué aux an t iques statues grecques, de cette n osta lgie p our 

u ne époque où la Cu lt u re exista it vr a im en t, où l ' Ar t n 'était 

pas t ech n icien, où le m on de était d ifféren t. On ne sait m a l-

h eu r eu sem ent que t r op où m ène ce gen re de con sidérat ion s. 

La n osta lgie d ' un passé fan tasmé est le t er r eau sur lequ el 

les n a t ion a lism es les p lus d u rs peuvent s 'ér iger '. 

3. La dern ière so lu t ion, q ui n 'en est pas n on p lus vr a im ent 

u n e, est l 'a t t en t ism e, l ' in vi t a t ion à ne rien fa ire. Sur la f i n de 

sa vie, H eidegger p ron on ce ces paroles : « seul un d ieu p eut 

encore n ous sau ver ». 

REFUSER LAUT0N0MIE TOTALE DE LA TECHNIQUE 
Tr ois culs-de-sac, t r ois im passes. An d r ew Feen berg1 théor ise 

cette in capacité à penser u ne sor t ie du système t ech n icien. 

Pour l u i , t ou te théor ie q ui conceptualise la tech n ique com me 

t o t a lem ent a u t on ome ne p eut q u 'a b ou t i r, au m ieu x, à u ne 

passivité tota le. Si la t ech n iq ue est m au va ise et qu 'e lle est 

tota lem ent au ton om e, alors que peu t -on fa ire ? Rien, répond-

i l im p lacab lem en t. C'est la r a ison p our laquelle i l défend u ne 

ver s ion p lus « sociale » de la t ech n ique : dans la lign ée d ' un 

Marcuse ou m ê me d 'un Fou ca u lt i l pense q u ' il faut id en t i-

fier les in ter act ions sociales q ui p er m et t ent aux techn iques 

d 'ém er ger et de fon ct ion n er. 

Feen berg refuse l ' a u t on om ie tota le de la t ech n iqu e. Si des 

m écan ism es de p ou vo ir sont à l ' o r igine du développem ent 

social de chaque tech n ique, 0 faut les id en t ifier, éven tuelle-

m e nt les com bat t r e, et peut-êt re m ê me les renverser. Si la 

sphère tech n ique (com me l'écon om ique ou le polit ique) peut 

êt re u ne d im e n s ion de n o t re société, i l faut refuser de la 

con sidérer com me tota lem ent in dépen dan te de ses sœ u r s, 

et d onc in f lu er et lu t t er au sein de celle-ci, au m ê me t i t r e 

q u 'au sein de la sph ère écon om iq ue ou p o l i t iq u e. On peut 

m ê me r en ou er avec les analyses de Marcuse, q ui p rônait u n 

ch an gem ent r ad ical et révolu t ion n aire p our m et t re à bas la 

société r a t ion n e llem ent t ech n icien ne et tota lit a ire q ui se p ro-

filait  a lors. 

QUELLE TECHNIQUE VOULONS-NOUS? 
I l serait s tu p ide de se p os it ion n er en « an t i- t ech n ique ». La 

t ech n ique est con s t i t u t ive de l ' h u m a in. La qu est ion est de 

savoir quelle tech n ique n ous vou lon s. Quelle tech n ique p our 

quelle société ? Dans cette par t ie, n ous souh a itons dégager 

des p r in cipes et des p istes p our lu t t er con t re la d om in a t ion 

t ech n icien n e. 
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Une première définition est proposée par Bertrand Louart5 . 
I l parle d'une « réappropriation des arts, des sciences et des 
métiers». Selon l u i « U n e réappropriation devrait d'abord 
avoir cette dimension politique : son but est la maîtrise des 
humains sur leurs propres activités et créations, la domina-
tion de la société sur sa technique et son économie. [...] Savoir 
et comprendre ce que nous faisons : tel pourrait-être en 
résumé le thème central de cette démarche de réappropria-
t ion ». I l s'agit également de mettre en place des technologies 
permettant l 'autonomie de chacun par rapport aux grands 
ensembles (étatiques ou économiques), ce que définit très 
bien Ingmar Granstedt4 : l u i , parle d'autonomie conviviale. 
I l nous faut, pour sortir de l'impasse industrielle, découvrir 
d'autres moyens de produire : « Une manière fondée sur les 
capacités qu'a chaque personne, homme ou femme, d'agir 
elle-même, d'utiliser elle-même les possibilités offertes par 
son environnement naturel, technique et culturel pour pren-
dre soin d'elle-même et de ses proches. Réhabiliter et recou-
vrer cette manière-là de produire suppose de désindustriali-
ser très largement l'économie pour réoutiller les gens là où 
ils vivent, dans leur commune, leur quartier, leur immeuble. 
Cela suppose de réorienter sciences et techniques vers la créa-
t ion d'outils adaptés à l'action autonome des gens. I l faut sor-
t ir de cette vision du progrès fondée uniquement sur la con-
centration et la puissance. » 

Pour définir ces technologies de façon positive (et non pas 
ce qu'elles ne doivent pas être), Ivan I l l i tch nous parle d'ac-
tivités vernaculaires : « I l nous faut u n mot simple, direct, 
pour désigner les activités des gens lorsqu'ils ne sont pas 
motivés par des idées d'échange, u n mot qualifiant les actions 
autonomes, hors marché, au moyen desquelles les gens satis-
font leurs besoins quotidiens -act ions échappant par leur 
nature même, au contrôle bureaucratique, satisfaisant des 
besoins auxquels par ce processus même, elles donnent leur 
forme spécifique [...] ce terme doit être assez large pour dési-
gner de façon adéquate la préparation des repas et la forma-
tion du langage, l'enfantement et le divertissement, sans évo-
quer pour autant une activité privée parente des travaux 
ménagers de la femme moderne, u n hobby ou une démar-
che primit ive irrationnelle. Nous ne disposons pas d 'un tel 
adjectif. Mais "vernaculaire" peut convenir. » 

UNE TECHNIQUE À TAILLE HUMAINE 
U n critère essentiel apparaît : la taille. Celui-ci est évoqué par 
plusieurs personnes. Théodore Kazincsky (connu également 
sous le n o m de Unabomber)1 oppose les technologies de taille 
communautaire aux technologies industrielles : « Nous dis-
tinguons deux types de technologie : la technologie à petite échelle, 
mise en œuvre par des communautés restreintes, sans aides 
extérieures, et la technologie qui implique l'existence de struc-
tures sociales organisées à grande échelle. [...] Pour l'essen-
tiel, la technologie élaborée depuis la révolution industrielle 
est une technologie qui implique l'existence d'une organisa-
t ion à grande échelle. Prenez l'exemple du réfrigérateur. I l 
serait pratiquement impossible à une poignée d'artisans 
locaux d'en construire u n sans disposer de pièces usinées 
ou de l'outillage de l'ère post-industrielle. Si par miracle ils 
y parvenaient, cela ne leur servirait à rien sans une produc-
t ion régulière d'électricité. Ils devraient donc construire u n 
barrage sur une rivière ainsi q u ' u n générateur, ce dernier 
nécessitant beaucoup de fils de cuivre. Imaginez ces artisans 
en train de fabriquer ces fils sans machines modernes. Et 
où trouveraient-ils le gaz pour la réfrigération ? I l leur serait 
beaucoup plus facile de conserver la nourriture dans la sau-
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mure ou en la séchant comme cela se faisait avant l ' invention 
du réfrigérateur. » Si l 'on peut être plus critique quant aux 
solutions avancées pour conserver les aliments, cet extrait à 
le mérite de bien montrer comment le système industriel 
est u n tout. I l faut donc des réponses politiques et ne pas tom-
ber dans le piège des solutions individuelles. Dans une per-
spective libertaire, cette distinction paraît u n peu plus néces-
saire : « L'anarchiste recherche l u i aussi le pouvoir mais u n 
pouvoir exercé par les individus ou les petits groupes ; i l veut 
qu'ils puissent maîtriser leurs conditions d'existence. I l s'oppose 
à la technologie parce qu'elle rend les petits groupes dépen-
dant des organisations. [...] Plus généralement, l 'autonomie 
locale augmentera peu à peu, parce que faute de technologie 
avancée, i l sera plus difficile aux gouvernements et aux grandes 
organisations de contrôler les communautés locales. » 
Dans son livre Small is beautiful, E.F. Schumacher6 pose éga-
lement la question de la taille des réalisations technologiques 
et mi l i t e pour une sodété à la mesure de l'être h u m a i n . I l 
oppose u n système de production de masse et le système de 
production par les masses. Le premier « repose sur une tech-
nologie sophistiquée, très gourmande en capital, tributaire 
d'une forte consommation d'énergie et qui fait économie du 
travail manuel de l'être humain , et présuppose que l 'on soit 
déjà riche car on a besoin d 'un fort investissement pour éta-
bl i r u n seul poste de travail. Le système de production par 
les masses mobilise, l u i , les ressources propres à l'être 
humain : leur esprit éclairé et leurs mains expertes. Elle favo-
rise la décentralisation et la démocratie directe. Elle se pro-
pose de servir l'être h u m a i n au lieu d'en faire l'esclave des 
machines ». 
Comment avancer ? La réappropriation, précise Bertrand Louart, 
est « une démarche expérimentale et critique ». C'est cette 
double dimension qui permet de donner une perspective poli-
tique à la réappropriation : «Ainsi, à partir de la mise en com-
m u n , de l'analyse des expériences, i l devient possible de 
dépasser les limitations de chaque expérience particulière, de 
développer une critique plus précise et, progressivement de 
constituer u n espace public où puisse s'élaborer d'autres pra-
tiques». On ne commence pas de zéro: des pratiques dites 
« alternatives » existent déjà dans différents domaines (ali-
mentation, énergie, habitat, santé, démocratie directe,...). I l 
faut pouvoir les relier afin de leur donner une perpective poli-
tique plus profonde et clairement «anti-industrielle». 
Pi roul i et Menyou 
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RESISTANCES AMERICAINES AUX NOUVELLES TECHNOLOGIES 

«Une nuée d'organisat ions se préoccu-
pe sur t out  de défendre les vi ct imes 
des dér ives scient i f i ques [...]  S'inspi rant  
de la r i che t radi t i on des «l uddi t es». 
les mi l i t ant s écologist es, en par t i cul i er 
ceux du mouvement  Ear t h Fi rst ,  se 
sont  mont rés les plus act i f s, prot est ant  
cont re des proj et s de barrage, de 
déboisage, de const ruct ion de rout es, 
d'élect r i f icat ion, d'expér iment at ion ani -
male et  aut res «cr i mes écol ogiques», 
par f ois en sabot ant  les machines 
(«ecot age»), en bloquant  les rout es, 
en rendant  dangereuse la coupe des 

arbres. Aucun aperçu du mouvement  
néoluddit e amér icain ne serai t  complet  
s'i l ne ment ionnai t  le personnage 
d'«Unabomber » (Théodore Kaczynski).  
que ses bombes meurt r ières, ses 
procl amat ions enf l ammées et  l 'i nt er -
minable t raque par le FBI (dix-sept  ans) 
ont  rendu mondial ement  célèbre. [...]  
Unabomber. un homme qui ref use les 
t echnologies por t euses de dést abi l i sa-
t i on sociale, de dislocat ion économique 
et  de dest ruct i on de l 'envi ronnement . » 
Ki r kpat r i ck Sale («Le Monde 
Diplomat ique». Février 1997) 
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COMMENT SORTIR DE L'ALIÉNATION TECHNIQUE? IL SUFFIRAIT DE CONSIDÉRER AUTREMENT 
LES USTENSILES, OUTILS ET INSTRUMENTS QUI NOUS CERNENT: C'EST CE QUE PENSENT GILBERT 
SIMONDON ET JEAN BAUDRILLARD. LE PREMIER PLAIDE POUR UNE AUTRE VISION DE LA TECHNIQUE. 
POUR LE SECOND, C'EST LE REGARD QUE L'HUMAIN PORTE SUR LUI-MÊME QUI DOIT ÉVOLUER. 

POUR UN NOUVEAU RAPPORT 
AUX OBJETS TECHNIQUES 

A LIRE 

GILBERT 

SIMONDON 
Du mode 

d'existence 
desobjets 
techniques 

Du mode 
d'existence des 

objets t echniques 
Gi lber t  Simondon 

Éd. Aubier . 1958. 
Ce philosophe 

méconnu, disparu 
en 1989, aborde, 
ent re aut res, les 

not ions d'encyclopé-
disme, de progrès 

t echnique, d'indivi -
duat ion et  propose 

une déf init ion du t r a-
vai l comme «act ivité 
t echnique». Pour l ui ,  

la t echnologie peut  
réduire l 'al iénat ion 
lorsqu'el l e permet  

à l 'humain d'êt re 
créateur de la société. 

JEAN BAUDRILLARD 

Le système des obj ets 

Le syst ème 
des objets 

Jean Baudr i l l ard 
Éd. Gal l imard, 1978. 
Le sociologue décrit  

minut ieusement  
les dif férentes facet -

t es du «cancer 
de l 'obj et» propre 

à not re société 
qui conj ure par 
l 'accumulat ion 

de signes, de gad-
gets et  de«machins» 

le vide des relat ions 
humaines. 

EXISTE- T- IL UN E LOI , « selon laquelle t ou te in ven t ion tech-

n iqu e, q ui est d 'abord u n m oyen de libérat ion et de redécou-

verte de l 'h om m e, devient par l'évolut ion h istor ique un in st ru-

m ent q ui asservit l ' h o m me », s'in terroge Gilbert Sim on d on ? 

Ou b ien vivons-nous, com me le suggère Jean Baudr illard « une 

m alad ie in fan t ile de la société t ech n icien n e, due à la dysfon-

ct ionnalité de not re st ructure sociale, à savoir le cap it alism e»2 ? 

Les h u m a ins étant vra isem b lab lem ent dotés d 'u ne in t e l l i -

gence fabr icat r ice, la p rem ière h ypot h èse revien d rait à d ire 

que n ous som m es voués à l'auto-asservissement. Reste que 

l'homofaber peut sans doute m od ifier la relat ion q u ' il a instau-

rée ju squ ' ici avec la t ech n ique, et avec les objets en par-

t icu lier. Ces dern iers ne sont pas des sim ples pro- , 

du its de not re in telligence : nous y projetons 

notre psychologie. Dans notre société, 

où la techn ique se fonde sur la vo-

lon té de d om in er ce q ui nous en-

toure, les objets représentent les moyens 

de cet élan. Et si le fait de con sid érer les 

objets techn iques com me des m oyens d'asseoir 

n o t re pu issan ce était u n facteur fon d am en t al 

d 'alién at ion ? 

Au jo u r d ' h u i, « la m ach ine est seu lem ent u n 

m oyen, sou ligne Gilbert Sim on d on. La fin  est 

la conquête de la n at u re, la dom est icat ion des 

forces natu relles au m oyen d 'un p rem ier asser-

vissem ent : la m ach ine est un esclave q ui sert à 

faire d 'aut res esclaves ». Ces objets, vrais p ro lon gem en ts de 

n ot re corps et de nos gestes, sont perçus com me ét ran gers à 

n ou s. Pou r t an t, p r od u it m ixt e de l ' h u m a in et de la n at u re, 

il s r en fe rm ent de l ' h u m a in ; m at ér ia lisé, asservi, m ais de 

l ' h u m a in qu and m ê m e. 

OBJET S SI HUMAINS 
Plutôt que d 'app réh en der les ou t i ls d ont i l a besoin com me 

des esclaves soum is à sa volon té, l ' h u m a in devrait peut -êt re 

vo ir en l'ob jet une en t ité p ropre. Au l ieu d in st r u m en t a l iser 

les objets t echn iques, Gilbert Sim on d on propose de les vo ir 

com me des in d ivid us techn iques por teu rs d 'un sens et d 'une 

pen sée, celle de leur con st ructeu r. I l faudrait que « l ' h o m me 

ne soit n i in fér ieu r, n i su pér ieur aux objets t echn iques, m ais 

q u ' il pu isse les aborder et appren dre à les con n aît re en en t re-

t en ant avec eux u ne re la t ion d 'égalit é, u ne récip rocité d 'é-

changes : u ne re la t ion sociale en quelque m an iè re ». Cet te 

re lat ion d ' in d ividu h u m a in à « in d ivid u t ech n ologique » que 

Sim on d on qualifie de «t ran sin d ivid u elle» est un rappor t, à 

t ravers l 'ob je t, à la p en sée q ui a p résidé à son in ve n t io n, 

con crét isée dans la chose. La pen sée t ech n ique étant «l 'u n i-

vers m en t al et p rat ique de la techn icit é, dans lequel les êt res 

h u m a ins co m m u n iq u e nt à t ravers ce q u ' i ls in ven t en t ». 

L'h u m a in devien drait alors un « in terprète vivant des m ach i-

nes les unes par rapport aux aut res ». 

Jean Bau d r i l la rd dans Le système des objets exp lique que, dans 

n ot re société t ech n icien n e, t ech n iques et objets sou ffrent les 

m êm es servitudes que les h om m es. La relat ion à la t ech n ique 

dévoile en fait co m m e nt n ous ap p réh en d ons le m on de et 

n ot re p rop re corps : com me des m ach in es ét ran gères à nous-

m ê me q u ' il n ous faut con t rôler. La proliférat ion des gadgets 

en tous genres exp r im era it le m yt he « d 'u ne fonct ionnalité 

m iracu leuse du m on de » : t out dans l'un ivers répondrait à une 

fon ct ion dét erm in ée. Ce « délire fon ct ion n el » q ui fait in ven-

ter des ou t ils pour le m o in d re geste (brosse à dent élect r ique, 

levier de vitesse au t om at iqu e, cu illère à cocktails m éca-

n ique...) t ém o igne d 'u ne croyance que t out p ro-

b lème prat ique (et m ê me psychologique) peut 

êt re résolu d'avance par un objet adapté. 

CORPS-MACHINE 
Ce m yt he est ét roit em ent li é 

au « fan tasme d 'u ne fon ct ion n alité 

m iracu leu se du co r p s». L'ob jet « id é a l» 

actuel, le robot, l 'ob jet totalement au t om at isé, 

révèle la s ign ifica t ion que l ' h u m a in p r end dans 

u ne société t ech n iqu e: «œ Oe du p lus bel ob jet à 

t out faire, de m od èle in st ru m en t al ». Par ailleu rs, 

les objets apparaissent com me les suppor ts de 

p ro ject ion de n o t re l ib id o, de n ot re én ergie de 

vie. Tout in s t r u m ent est b ien un «com p lexe pro-

jec t if et p h a l l iq ue de la pu issance » et peut êt re vu 

com me un su bst it ut d 'un ph allus d om est iqu é. Not re fasci-

n at ion parfois obsessionnelle pour les ou t ils soph ist iqués et 

pu issan ts (voitu res, ord in ateurs...) ne s'expliquerait -elle pas 

a in si ? La peur d 'u ne révolte des robots (crain te récu r ren t e, 

com me le p rou vent la science-fict ion, m i r o ir de l' in con scient 

social), devient alors celle que n ous ép rou vons vis-à-vis de 

n o t re p rop re sexualit é. Sexualité ap p réh en d ée co m me u ne 

force «n o n -h u m a in e» à dom est iquer ... 

C'est donc m o ins la t ech n ique en soi q ui parait aliénan te que 

la re la t ion que n ous en t reten ons avec elle. I l s'avère n éces-

saire p o ur so r t ir de « la m alad ie in fan t i le » d ont sou ffre la 

société occiden tale de recon n aît re la t ech n ique com me par-

t i e in t égran te de la cu lt u re. Une m eil leu re connaissance de 

sa n at u re et de son essence con t r ibu era it à rédu ire n ot re alié-

n a t ion. Ce q ui im p l iq ue d ' in corp orer la t ech n ique à la cu l-

t u r e, alors m ê me q u 'on les oppose, en re léguant les objets 

t ech n iques à la sp h ère de l'u t ilit é pu re, de la n on -sign ifica-

t io n . Q u ant à changer n ot re regard sur ce q ui nous en t ou re 

et sur n ot re p ropre corps, cela ne relève n i p lus n i m o ins que 

d 'u ne révolu t ion an t h ropologique... Leila 
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BRESIL 

LU LA, L'ILLUSIONNIST E 
L'homme du peuple arrivé au pouvoir, le métallurgiste devenu 

président du plus grand pays d'Amérique du Sud aurait-il réussi 

en moins d'un an à démontrer qu'on ne peut rien changer en 

imposant d'en haut. En effet, peu à peu, nombre de ses part i-

sans perdent leur illusion. 

L'homme qui était censé rénover le pouvoir montre sa capacité 

à reproduire les systèmes qu 'il décriait auparavant. Ainsi, le 

Parti des travailleurs qui l'a placé au pouvoir est au cœur 

d'une vaste affaire de corrupt ion. Din iz, membre in fluent du 

Parti, avait concédé des modifications d'appels d'offre publics 

sur le marché des machines de pari dans l'État de Rio. En con-

trepartie, Diniz obtenait le financement des campagnes de can-

didats du PT. Bizarre, pour un Parti qui était censé faire fu ir 

les investisseurs et les patrons, de trouver des appuis aussi 

haut placés... 

Ensuite, Lula brille par sa fibre écologiste. Récemment, i l a an-

noncé la construction d'un gazoduc dans la forêt amazonien-

ne, ce qui fait fulminer les associations écolos. Pour se just i-

fier, i l a déclaré au passage que «l'Amazonie ne doit pas être 

le sanctuaire de l'humanité». Cela en dit long sur ses visées 

en terme de développement. 

Cette décision fait écho à l'autorisation de l'ut ilisation de semen-

ces transgéniques donnée quelques mois auparavant. José 

Bové va devoir retourner au Brésil arracher les plants de soja 

comme i l l'avait fait lors du Forum social mondial de 2001 qui 

avait lancé la campagne électorale d 'un certain Lula... 

De quoi nous donner espoir, dans les récentes velléités électorales 

des altermondialistes français et autres personnalités d'Attac. 

Sources : « Us Milit ary  outof Shannon » 
Matthie u Vio lette, Poivre Rougen°6 

NIGER 

NUCLEAIRE, GERER LA CATASTROPHE 
La product ion d'uranium représent ait  

plus de deux t iers des export at ions pour 

le Niger. Au niveau local , l 'économie est  

cent rée aut our de cet t e i ndust r i e. Des 

vi l les ont  été const rui t es de t out es piè-

ces aut our des mines. Bien sûr , le dan-

ger pour la vie des t ravai l l eurs-euses 

et  habi t ant -e-s des ci t és minières est  

inouï. Dans la région d'Ar l i t ,  deux f i l i a-

les du groupe AREVA-COGEMA mènent  

la danse macabre. Fin 2003, deux ét u-

des ont  été menées par l'ONG Sherpa, 

sui t e aux demandes de la populat ion 

d'Ar l i t  se disant  vict ime d'une dégrada-

t ion sani t ai re de la région et  de la CRII-

RAD. Les const at at ions al armant es de 

l 'associat ion Sherpa sont  conf i rmées 

par les analyses de l 'aut re ONG : f i nan-

cement s de deux hôpitaux, l iés di rect e-

ment  aux deux exploi t ant s miniers, pour 

de massive de Viagra pour combat t re 

de f or t s t roubles sexuels; f aiblesse de 

la nomenclat ure des maladies prof es-

sionnel les; cont rôle de la radioact ivé par 

une aut re f i l i al e de la COGEMA; per-

sonnel mal f ormé; recours à la sous-

t raitance... La CRII-RAD af f i rme qu'i l exis-

te un problème radiologique sér ieux à 

t ravers la dispersion et  la réut i l isat ion 

par la populat ion de f er rai l l es cont a-

minées issues des deux si t es d'ext rac-

t ion de l 'uranium. Et  pense que l 'expo-

si t ion de la populat ion aux poussières 

radioact ives issues des si t es miniers, 

usines et  ent reposages de résidus, mérite 

des expert ises complément ai res. 

ROYAUME-UNI 

ENVOIE DE 
DEVELOPPEMENT 
En t er me de sécur i t é, le ci t oyen f r an-

çais ne doi t  pas regarder son compè-

re br i t annique avec envie. En ef f et , 

depuis 1952, les résident s anglais 

n'ont  plus besoin de pièce d'ident it é 

à présent er aux pol i ciers cur ieux de 

connaît re l eur dat e d'anniversai re. 

En quelques mot s, te Royaume-Uni 

est  te t i er s-monde du sécur i t ai r e-

Ce ret ard va êt re rat t rapé grâce au 

gouvernement  Bl ai r qui a ent repr i s 

un vast e programme pour créer un 

regist re nat ional de l 'ident it é. Bien 

évidemment , devenir un pays sécur i -

t ai rement  développé demande d'agi r 

par ét apes. Pour l 'inst ant , une grande 

opérat ion est  réal isée pour savoir 

quel f ichage biomét r ique est  le plus 

ef f i cace: doigt s, visage, i r i s, et c. Tout  

cela est  de bon augure pour la créa-

t ion de mouvement s de sans-papiers. 

DES SOLDATS AMÉRICAINS RECHER-
CHENT LASILE POLITIQUE AU CANADA 
Les soldat s amér icains Brandon Hughey et  Jeremy f 

t ous deux opposés à la guerre et  à l 'occupat ion de l 'Irak, recher-

chent  l 'asi le pol i t ique au Canada. Leur l ut t e pour un asi le pol i -

t ique est  un vérit able t est  pour les f ut urs dissident s de l 'armée 

US qui s'opposent  à l eur ut i l i sat i on par le régime de Bush 

comme chai r à canon pour at t ei ndre ses vi sées expansion-

nist es dans la région du Gol fe. 

Hinzman, ainsi que sa j eune f ami l l e, et  Hughey ont  t rouvé un 

avocat  canadien. Ce dernier a commencé la procédure pour l eur 

oct royer le st at ut  de réfugié. Il espère convaincre les of f i ciel s 

du service d'i mmi gr at i on canadien que Jeremy et  Brandon 

« n'auraient  pas dû êt re f orcés de prendre par t  à une guer re 

i l légale qui viole les règles de base de la décence humai ne. » 

Pour plus d'informat ions 

ht tp:/ / www.j eremyhinzman.net  

ht tp:/ / brandonhughey.org/  
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hor i z on s ALORS QUE SA POLITIQUE IRAKIENNE SUSCITE UNE OPPOSITION CROISSANTE AUX ETATS-UNIS, 
^ ™ LE GOUVERNEMENT BUSH S'EN PREND AUJOURD'HUI AVEC VIOLENCE AUX MOUVEMENTS 

ANTICAPITALISTES ET ANTIGUERRE AMÉRICAINS, TOUJOURS AUSSI DYNAMIQUES ET INVENTIFS. 

Gue rr e intérieur e ggf= 
aux Etats -Un is 

EN DÉCLINAN T SON CO NCEPT de guerre p réven t ive sur 

tous les fronts, l 'ad m in is t r a t ion Bush a, de fait , déclaré u ne 

guerre totale à ses propres citoyens - du m o ins ceux q ui pren-

n ent aux sér ieux un d ro it supposé garan ti par la con st it u t ion : 

le d ro it de dem an der au gou vern em ent de s'exp liquer. Les 

m ou vem en ts de p rot est at ion ét at su n iens ne sont pas p lus 

im p o r t an ts qu 'a i l leu rs, et ont peu t -êt re m ê me m o ins d ' in-

' fluen ce q u 'en Europe, du fait du conservat isme des par t is 

polit iques am ér ica in s. John Kerry, par exemple, est à peine 

p lus orien té à gauche que l 'U MP. Mais c'est avec la puissance 

et la brutalité d 'un em p ire que le gouvern em ent a at taqué ces 

co m m u n au t és an t im on d ia l isa t ion, an t icap it alist es et an t i-

guerre - fon ct ion n ant de m an ière décen t ralisée, au ton ome et 

h or izon t ale, leur n om b re est d ifficil e à évaluer p récisém en t, 

m ais elles restent t rès m in or it a ir es. 

Cette guerre-là, les m éd ias, m ê me les p lus progressistes, n 'en 

par lent pas. Mais qu asim ent tous ceux q ui ont été im p liqu és 

dans des m ou vem en ts de con testat ion, m ê me les p lus inof-

fensifs, en ont p r is conscience rap id em en t, et ont été les 

t ém oins de sa violence. 

QUAND LE FBI REPREND DU SERVICE 
L'adm in ist rat ion Bush s'appuie sur t rois tact iques principales : 

l ' in fi l t r a t io n et l'espionnage, la con fron tat ion m il i t a ir e d irecte, 

et le recours à des m ilices de d roite agissant quasim ent com-

me des param ilit a ires. Ces m ét h od es sont facilitées par le 

silence com plice ou le franc sou t ien de l'establishment m éd ia-

t ique, d ont nous ne pouvons par ler que t rès rap idem ent ic i . 

Tou te aussi im por t an te est l'alliance des cours fédérales avec 

des ju r istes de d roit e, dont i l y aurait beaucoup à d ire. 

L' in fi l t r a t io n et l'esp ionnage sont à la fois les m ét h od es de 

répression les p lus anciennes et les p lus récen tes. Bien que 

les États-Unis n 'aient pas de services de sécurité in térieure com-

me c'est le cas en Grande Bretagne avec le M15, le FBI enquête 

sur l'act ivité des groupes polit iques depuis des an n ées, com-

p ilant des dossiers sur M.-L Kin g, les m ilit an te an t iguerre aussi 

MOINS DE DROIT, PLUS DE DROITE 
À la sui t e du 11 sept em-
bre, et  sous couvert  de 
l ut t e cont re le t er r or i s-
me, l 'admini st rat i on 
Bush a brut al ement  res-
t rei nt  les l ibert és civi les 
garant ies par la const i t u-
t i on. Le Pat r iot  Act  adop-
té en oct obre 2001 par 
le congrès, en est  un 
premier exemple. Il per -
met  not amment  au FBI 
d'enquêt er sur des grou-
pes et  ci t oyens amér i -

cains pour l ut t er cont re 
le «t error isme int érieur», 
et  d'arrêt er et  de mai n-
t eni r en dét ent ion des 
ét rangers sur la base 
de simples suspicions. 
Ces mesures ont  été 
renforcées en 2003 par 
le Domest ic Secur i t y 
Enhancement  Act  (di t  
Pat r iot  Act  2] . Alors 
qu'un t r ansf er t  de 
pouvoir impressionnant  
s'opère ent re la j ust i ce 

et  l 'État  amér icain, 
le gouvernement  peut  
auj ourd'hui empr i sonner 
des ci t oyens sans di vul -
guer l eurs noms, l eur 
ôt er la nat ional i t é amér i -
caine s'i l s sont  impl iqués 
dans des mouvement s 
de désobéissance civi le, 
et  expulser des ét ran-
gers en si t uat ion régul iè-
re en passant  out re 
les décisions des cours 
f édérales. 

b ien que sur le KKK . Ce type d 'espionnage avait été in t e rd it 

après la guerre du Vie t n am et le scandale du Watergate. m ais 

ces rest r ict ions ont sauté après le n septembre. 

C'est évidem m ent lorsque la police décide d 'agir que l'esp ion-

nage révèle toute son utilité. Les manifestants se heurtent de plus 

en p lus souvent à des obst ruct ions officielles, et à u ne m ob i-

lisat ion d isproport ionnée et une violence assum ée de la police. 

Des m oyens just ifiés par les at tein tes à la propriété pr ivée, q ui 

seraient, selon la police, le fait du Black Block apparu lors de la 

«bataille de Seat t le» en 1999. Les man ifestan ts sont désorm ais 

parqués dans des «zon es de lib r e expression », qui se situent 

souvent à des centaines de m èt res des évén em en ts con t re les-

quels il s protestent. Toute personne ten tant de s'exprimer hors 

du pér im èt re ou d 'en sor t ir est systém at iquem ent arrêtée. La 

défin it ion m ê me de « propr iété pr ivée » var ie fréqu em m ent 

selon les lub ies des policiers. Des espaces publics com me les 

parkin gs d 'écoles et les parcs ont ain si été déclarés zones p r i-

vées, à la surpr ise des m an ifestan ts. 

c'est  avec l a pu issance et  l a bru ta -
lit é d 'u n empire que le gouverne-
ment  a attaqué ces communautés 
antimondialisation, anticapitalistes 
et  an t igue rre 

En février 2003, alors q u 'un jour de m an ifestat ions con t re le 

déclen ch em ent im m in e nt de la guerre en Irak avait été fixé 

partout dans le m on de, la m air ie de New York in t erd it t out type 

de marche, officiellement pour « raisons de sécurité ». Les orga-

n isateurs fu rent con t rain ts d'accepter un rassem blem en t, au 

cours d u qu el les man ifestan ts fu rent parqués dans une seule 

rue derrière des barrières en métal. Une fois cet « espace » p lein, 

les man ifestan ts q ui n 'étaient pas derr ière les barr ières fu rent 

d ispersés et t raités com me des délinquan ts. Plus de 300 per-

sonnes fu rent arrêtées. Les policiers étaient pour l'occasion 

accom pagn és d 'un ités an t i-ém eutes et arm és de gaz au poi-

vre et d 'un stock de menot tes en plast ique. De toutes les m an i-

festations tenues ce jour-là, seule celle de New York ren con-

t r a des p rob lèm es, lais des ma n ifs su ivan tes, de mauvaises 

in d icat ions fu rent sciem m ent don n ées aux man ifestan ts d i r i -

gés vers les zones in terd it es frais arrêtés. 

En avr il 2003, la police attaqua des man ifestan ts à Oakland. en 

Californ ie, avec des balles en caoutchouc et des balles lestées, 

blessant de nom breuses personnes. Un dép loiem ent de force 

aussi excessif est m ain t en ant devenu banal. Les policiers s'as-

soient sur la tête ou la p o it r ine de man ifestan ts n on violen ts, 

et u t i l isent des armes n on létales, com me des pistolets para-

lysants et du gaz au poivre sur des man ifestan ts m enot tes et 

en t ravés. Certains ont m ême été p lus lo in , cherchant à arrêter 
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des personnes en dehors des manifestations. En novembre 
2003, à Brooklyn, des policiers en uniforme exigèrent d'en-
trer chez u n collecteur de fonds des Anarchist People of Color, 

répandant du gaz au poivre et tabassant les participants avec 
des matraques. H u i t personnes furent arrêtées et la police lais-
sa les cent hommes et femmes restants hébétés et blessés. 

LE CONTRE-EXEMPLE DE MIAMI 
L'attaque la plus violente survint à la fin de l'année 2003, à Miami 
en Floride, lors d'une conférence visant à établir une zone 
de libre-échange entre les Amériques. En prévision de ce que 
l'officier de police John Timoney décrivit comme une invasion 
de «violents anarchistes voulant détruire la ville », de «voyous », 
de « crétins » et autres insultes, la plupart des bureaux et com-
merces furent fermés, et les transports publics suspendus. La 
mairie interdit les rassemblements de plus de six personnes 
et de plus de trente minutes, une mesure inconstitutionnelle 
mais prise trop rapidement pour être rejetée par la justice. 
Ne restèrent dans les rues désertées que les policiers armés et 
les forces blindées, et les manifestants - quelques anarchistes, 
mais surtout des écologistes, des syndicalistes, des activistes 
venus du monde entier, des étudiants et des représentants de 
groupes religieux et autres associations. A u lieu de protéger 
la zone où avaient lieu les conférences, des brigades volantes 
de police chargèrent des groupes de manifestants, les matra-
quant, utilisant des balles en caoutchouc, du gaz lacrymogène, 
des balles lestées, et autres armes non létales. Des centaines de 
personnes furent arrêtées dans u n climat de violence rarement 
atteint ces dernières années. U n juge nommé aux procès de 
manifestants déclara même à la cour q u ' i l avait été choqué 
par le comportement de la police. I l dit entre autre avoir vu 
lui-même la police commettre plus de vingt actes criminels. 
L'officier Timoney affirma avec prétention que d'autres villes 
avaient envoyés des représentants pour étudier l'« exemple 
de M i a m i ». Le maire de la ville se targua d'avoir fait de l'inter-
vention de sa police u n modèle de sécurité intérieure - elle aurait 
presque pu l'être, ce déploiement de force ayant été financé 
grâce au budget de la guerre en Irak. U n groupe de journalis-
tes triés sur le volet fut même intégré dans des unités de 
police, exactement comme les journalistes accompagnant les 
troupes américaines en Irak pour fournir une version des évé-
nements avalisée par le gouvernement. 

LES CONSÉQUENCES DE LA RÉPRESSION 
Depuis, rien n'est arrivé de comparable à la violence de M i a m i , 
mais les organisateurs des prochaines manifs s'inquiètent déjà 
de la présence policière à la convention nationale d u Parti 
Républicain, qui se tiendra en août dans la ville de New York. 
Des rumeurs circulent sur des snipers. des agents du FBI, le 
recours à l'armée de terre, des projets d'utilisation d'armes 
prétendues non létales... Quand bien même i l n'arrivera rien 
à New York, les exemples d'Oakland et de Miami font désormais 
systématiquement craindre l'attaque de la police lors des mani-
festations, même les plus pacifiques. Et la «démilitarisation 
de la police» est devenu l'une des revendications des activistes. 
Mais les manifestants ne doivent pas seulement craindre la 
police. De plus en plus de manifs sont la cible de milices de 
droite, souvent structurées autour de sites Internet comme 
FreeRepublic.com. Des membres du parti Républicain i n f i l -
trés et leurs alliés ont orchestré des manifestations « sponta-
nées » contre Gore lors du fiasco électoral en Floride, et plusieurs 
éléments laissent à penser que certaines des violences spora-

A VISITER 

diques attribuées aux antiguerres et aux antimondialisations MIAMI, RÉPRESSION 
ont été le fait d'agents provocateurs. D E S MANIFESTATIONS 

CONTRE LE FTAA 

Quand la guerre en Irak a commencé, l ' u n de nous a assisté 
à u n die-in au cours duquel 170 personnes se sont allongées à 
Manhattan pour barrer la cinquième avenue. Ceux d'entre nous 
qui étaient rassemblés le long des trottoirs furent systémati-
quement harcelés, la plupart par des hommes blancs et mus-
clés entre deux âges, tous habillés de la même façon, t-shirts, 
jeans et casquettes de baseball. Selon des témoins, ces hommes 
donnèrent des coups de poing à des manifestants, cherchant à 
provoquer des bagarres, et furent ensuite surpris en compa-
gnie de flics en uniforme. Leur violence était aussi verbale, et 
des manifestantes furent harcelées sexuellement. 
Ce type de harcèlements et de violence paramilitaire est encou-
ragé par la violence du discours des politiques. Même si selon 
les critères politiques européens, très peu de choses distinguent 
les démocrates des conservateurs américains (il n'y a pas d'ex-
trême gauche parlementaire aux États-Unis), la droite a réussi 
à diaboliser jusqu'aux plus modestes éléments libéraux' au «www antiwame 
sein du Parti Démocrate. Tel conseiller municipal Californien work.org 
déclare qu' i l souhaiterait avoir une bombe à neutron pour tuer . www.warresis-
tous les libéraux. Tel autre animateur de radio populaire sug- ters.org 
gère de tirer sur les immigrés clandestins et de pendre les gau- • ht tp://illegalvoi 
chistes et les homosexuels, tandis qu'un dernier enfonce le clou ces.org/apoc 
en affirmant que tous les libéraux sont des traîtres dont l'unique * www.anarchist-
but est de détruire la démocratie américaine. Ce même person- blackcross.org 
nage est l'auteur d'une pièce de théâtre à la gloire de Le Pen, , w w w a c u.onj 
expliquant qu'«en plus de mutiler des jeunes filles et de brû- w w w - 9- "a 
1er des synagogues, u n des passe-temps favoris des musul-
mans en France est de voler des voitures, de leur mettre le 
feu et de les jeter d u haut de falaises». 
Les radios américaines se délectent de ce genre d'attaques, trans-
formant ainsi des émissions très populaires auprès des ouvriers 
et des classes moyennes en instruments de propagande. Leurs 
animateurs sont des invités réguliers et appréciés de la Maison 
Blanche, confirmant l'existence d'un lien solide entre les projets c pas employ é au se-s 
politiques du gouvernement et les sujets ressassés à la radio. !2îor,"que "T5,3" M 

I l est évident que l 'utilisation de la radio et l'espionnage, les la gauche amér a ne 
menaces et les violences policières participent d'un même pro-
je t Impossible de savoir ce qui résultera de cette alliance, mais 
nous devons nous rappeler qu'il y a dix ans au Rwanda, les médias 
répétaient sans cesse que les Tutsis étaient de la vermine qu ' i l 
fallait éliminer avant qu'ils ne s'en prennent aux Hutus . Les 
États-Unis ne sont évidemment pas au bord d u génocide. Mais 
le discours haineux de la droite américaine et  la transformation 
croissante de la police en force mil i taire intérieure laissent 
augurer des heures sombres pour les dissidents américains. 
Michael Steinberg et Sarah Falkner 
Traduit  de l'anglais par Aurélie 
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entretir a DANS CET ENTRETIEN, FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE, PRÉSIDENT DE SURVIE, S'APPUIE SUR 
LE GÉNOCIDE RWANDAIS POUR EXPLIQUER LA POLITIQUE FRANÇAISE EN AFRIQUE. À L'OCCASION 
DE LA SORTIE DE SON DERNIER OUVRAGE «AU MÉPRIS DES PEUPLES», IL FAIT ÉTAT DE L'AVANCÉE 
DE SES RECHERCHES, APPUYÉES PAR D'AUTRES AUTEURS, ET ACCULE CHAQUE FOIS UN PEU 
PLUS NOS GOUVERNANTS DE DROITE COMME DE GAUCHE. 
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Qu'appelez-vous la Françafrique ? 
De Gaulle a été acculé en i9 60 à 
accorder l'indépendance aux pays 
d'Afrique, aux anciennes colonies 
françaises au sud du Sahara. 
I l décrète une nouvelle légalité 
internationale, l'indépendance, 
et décide de faire... exactement 
le contraire : main ten ir la 
dépendance. Ceci grâce à Jacques 
Foccart et à ses réseaux. Main ten ir 
la dépendance, cela signifie donc 
agir illégalement, cela oblige à 
mettre en place un système caché, 
inavouable, un ensemble de 
relations peu visibles. On installe 
d'abord des gouverneurs à la peau 
noire, des gens qui pour certains 
se rédament des services secrets 
français, comme Omar Bongo, 
ou qui ont la nationalité française. 
I l y a d'anciens sergents-chefs 
de l'armée française, comme 
Gnassingbé Eyadema, qui 
viennent assassiner le président 
légit imement élu du Togo, et 
d'autres militaires formés dans 
l'armée française. Donc, un peu 
partout, on recrute des personnes 
qui sont complètement prises 
dans les réseaux d'init iés franco-
africains, qui vont se constituer 
des fortunes dans les paradis 
fiscaux, à condit ion de permettre 
à la France de continuer ses 
mécanismes coloniaux de pillage 
des matières premières, et ses 
grandes manœuvres géopolit iques. 
À Survie, qui était au départ une 
association très consensuelle, nous 
travaillions sur l'eflficadté de l'aide 
publique au développement Nous 
disions qu 'il fallait qu'elle arrive 
à destination. I l n 'y a pas grand 
monde qui puisse défendre 
le contraire. Mais, peu à peu, 
nous avons mis le nez sur ces 
mécanismes de pillage. Nous 

sommes vraiment en face 
de mécanismes de pillage gigan-
tesques. Au Rwanda, on a tout de 
suite compris que la France avait 
soutenu et cont inuait de soutenir 
ceux qui avaient commis le 
génocide. Dès novembre 1994, 
j'ai publié un livre, « Complidté de 
génodde. La polit ique de la France 
au Rwanda», avec force détails. 
L'éditeur a voulu rajouter un point 
d'in terrogat ion à « Complidté de 
génodde»... Mais on savait déjà 

dair - ou de déminer le scandale. 
Celle-ci, par certains côtés, a bien 
travaillé, mais quand elle butait sur 
les questions de complicité active, 
c'est-à-dire les fournitures d'armes, 
l'inst ruct ion des milices, 
la manière dont l'opération 
Turquoise a aidé à « achever 
le travail» au heu d'arrêter les 
m ilidens, etc. elle s'est bien 
gardée d'aller y voir de plus près. 
Elle a fin i par condure que 
la France avait fait des erreurs 

La France a fou rni le «mode d'emploi» 
du génocide, dans un pays qui est 
devenu le t er rain d'«expérimentation» 
de son armée. 

beaucoup de choses. En 1995, 
un rapport accablant de Human 
Rights Watch a décrit des livraisons 
d'armes de la France à ceux qui 
commettaient ou qui venaient de 
commettre le génodde. Un rapport 
d'Amnesty Internat ional a aussi 
évoqué ces livraisons d'armes 
incessantes. La cause, à l'étranger, 
était entendue : la France était 
l'alliée des génoddaires. I l n 'y 
a qu'en France qu'on ne 
l'admet toujours pas. 
En 1998, un journaliste du Figaro, 
Patrick de Saint-Exupéry, après 
avoir reçu une série de confidences 
de militaires écœurés, publiait 
pour le centenaire du «J'accuse» 
de Zola une série de quatre 
art ides, de vraies bombes, 
montrant la complidté m ilitaire 
très forte de la France avec les 
responsables du génodde. Le 
scandale a été tel qu 'il a fallu 
une mission d'in format ion 
parlementaire pour tenter d'y voir 

mais qu'elle n'était pas coupable. 
Récemment un militaire a dit à un 
journaliste : « La mission Quilès 
a bien travaillé, sans quoi nous 
serions tous devant le Tribunal 
pénal internat ional d 'Arusha». 

Qu'est-ce qui a permis d'avancer, 
d'y voir un peu plus clair? 

Une conjonct ion d'éléments. 
Le premier, c'est le réveil de 
Saint-Exupéry. Après la mission 
parlementaire, ce spécialiste 
de l'Afriqu e au Figoro voulait 
écrire un livre. On l'a nommé 
correspondant à Moscou... 
Cela l'a un peu refroidi. Un jour 
d'automne 2003, i l entend à la 
radio Dominique de Villepin parler 
«des génoddes» de 1994 au 
Rwanda. I l faut savoir que « les 
génoddes », le « double génodde », 
c'est le refrain de ceux qui ont 
organisé la complidté française 
dans le génodde des Tutsis, et le 
mot de passe de la soumission de 
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la classe polit ique à ce noyau dur. 
Pourquoi ? Le soutien de la France 
aux auteurs du génocide étant trop 
évident, i l fallait bien trouver une 
parade. On a donc matraqué : 
« Pendant la guerre qui se déroulait 
au Rwanda, l'adversaire de la 
France, le FPR (le parti armé des 
Tutsis exilés quarante ans plus tôt 
à la suite d'une série de massacres) 
a commis lu i aussi un génocide. » 
Et donc la France, qui combattait le 
FPR et son génocide, était toujours 
la patrie des droits de l'Hom m e. 
Cela ne t ient pas la route: le FPR 
a commis des crimes de guerre, 
et certaines représailles en 1994 
et 1997 peuvent être qualifiées de 
crimes contre l'humanité, mais i l 
n'a jamais entrepris d'exterminer 
les Hutus - très majoritaires dans 
le Rwanda actuel, qu 'il dirige. 
Mais revenons à M. de Villepin qui 
parle à la radio «des génocides» 
au Rwanda - le mot de passe du 
négationnisme quant au rôle de la 
France. Le sang de Saint-Exupéry 
ne fait qu 'un tour. I l prend sa 
plume, attrape de Villepin par 
le collet et l'emmène avec lu i au 
Rwanda dans un récit rétrospectif. 
C'est un livr e prodigieux, L'ina-
vouable. Ce livr e montre plus 
qu'une complicité ordinaire. Entre-
temps, Saint-Exupéry est allé en 
Argent ine et curieusement i l 
a vu là-bas que les méthodes des 
militaires argentins ressemblaient 
étrangement à ce qu 'il avait 
observé dans la préparation du 
génocide au Rwanda. I l a rencontré 
un chercheur, un personnage 
passionnant, qui traite de ce dont 
personne ne traite, les doctrines 
militaires : Gabriel Périès. Ce 
dernier a passé un doctorat d'État 
sur le sujet et a eu accès aux 
archives de l'École de Guerre. I l 
y a découvert des choses tout à fait 
méconnues, ou que nous croyions 
être de l'h istoire ancienne, à savoir 
Aussaresses, la bataille d'Alger, 
le quadrillage et le contrôle 
des populations dans les villes 
et les campagnes, la torture 
systématique, la terreur, les 
éliminations par des escadrons 
de la mort, les hélicoptères français 
qui balancent des gens du FLN 
dans la baie d'Alger, etc. Ces 
pratiques étaient fondées sur une 
doctrine qui n'a jamais été rejetée, 

bien au contraire. Toutes ces 
horreurs que l'on croyait révolues, 
et que l'on n'a d'ailleurs toujours 
pas fini d'inventorier, étaient le 
fru i t d'une doctrine principalement 
élaborée et enseignée par deux 
officiers : Lacheroy et Trinquier. 
Ces officiers, ulcérés par la défaite 
de la France en Indochine, 
se sont d it que la guerre moderne 
consistait à contrôler par la peur 
des populations quadrillées à tous 
les niveaux, jusqu'à celui de la 
cellule familiale. La bataille d'Alger 
a été considérée par les militaires 
comme un progrès technique 
grandiose. De Gaulle avait compris 
que ce n'était par parce que la 
France contrôlait les Algériens 
par la terreur qu'elle allait gagner 
la guerre en Algérie. Pour avoir 
négocié la paix, De Gaulle a été 
considéré comme un traître 
par ces gens-là et ils ont faill i 
le descendre. I l les a écartés des 
responsabilités militaires en 
France, mais i l en avait besoin 
pour l'Afriqu e noire. Donc ils ont 
été « recyclés » dans les polices 
politiques du Gabon, du Cameroun, 
du Tchad, etc. et ensuite en 
Amérique lat ine. Et ils ont 
continué de proche en proche, par 
la transmission de leurs tradit ions 
au sein des forces spéciales, 
à entretenir et améliorer leurs 
doctrines. Saint-Exupéry nous 
explique que quelques stratèges 
militaires, qu 'il appelle les 
« apprentis sorciers », se sont 
manifestés à la fin  des années 
quatre-vingt en disant : « Nous 
avons encore perfectionné nos 
méthodes de contrôle des masses. 
Nous sommes capables de 
tenir encore un peu mieux les 
populations, de les entraîner là où 
nous voulons par les mécanismes 
de la guerre psychologique, un 
mélange de peur et de haine. Notre 
savoir-faire a franchi un palier. » 

Que vient foire le Rwanda dans tout cela ? 
À part ir des années soixante-dix, 
la France a des envies d'Afrique 
lat ine. L'Afriqu e française ne lu i 
suffit plus ! Elle veut étendre son 
hégémonie néocoloniale sur les 
anciens pays de colonisation belge 
ou portugaise. La France s'installe 
donc au Rwanda. Les Tutsis exilés 
qui veulent rentrer parlent anglais 

puisqu'ils sont depuis trente 
ans dans un pays anglophone, 
l'Ouganda. Et si ce sont des 
anglophones, ce sont des ennemis 
de l'Afriqu e francophone. Alors, 
« allons-y, faisons vraiment la 
guerre, ut ilisons notre nouveau 
logiciel de guerre moderne, nos 
méthodes dernier cri de guerre 
psychologique». Tout y est: la 
désignation de l'ennemi intérieur, 
la manipulat ion des foules à 
travers un concept ult ra moderne 
de radio «Slogans et musique», 
la « Radio des milles collines » 
(RTLM), qui arrive à capter 
son auditoire de manière 
extraordinaire, et dont les 
messages de haine vont pousser 
plus d 'un m illio n de personnes à 
en exterminer un m illio n d'autres. 
C'est la quatrième arme de 
destruction massive. Les armes 
chimiques ont été inventées 
pendant la guerre de 14-18, 
l'arme nucléaire pendant celle de 
39-45, on a ensuite joué un peu 
avec l'arme biologique en Afrique 
du Sud et ailleurs. Mais là, on a 
trouvé un rapport qualité/prix 
exceptionnel : RTLM plus les 
machettes, cela ne coûte pas cher. 
I l suffit d'enrôler la populat ion... 
Cela peut paraître incroyable, mais 
c'est ce qu'affirme Saint-Exupéry: 
la France a fourni le « mode 
d'emploi» du génocide, dans 
un pays qui est devenu le terrain 
« d'expérimentation » de son 
armée. I l est difficil e d'imaginer 
qu 'un journaliste qui enquête 
depuis dix ans, qui a une telle 
réputation (i l a reçu le prix Albert-
Londres), risque sa crédibilité et sa 
carrière si les choses qu 'il expose 
ne lu i ont pas été expliquées 
par des sources fiables. Nous 
sommes donc en face de cette folie 
incroyable. Les militaires français, 
depuis Lyautey et les troupes • ••  
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• • • colon iales, ont t ou jou rs u t ilisé 

la m an ip u la t ion et h n ique p our 

d om in er t el ou t el pays, m ais là il s 

sont passés à l'échelle supér ieu re. 

Ces t roupes colon iales sont 

devenues les t roupes d ' in fan t er ie 

de m ar in e, elles sont t ou jou rs 

au cœ ur de la p résen ce et des 

in t erven t ions m il i t a ires françaises 

en Afr iqu e et con st it uent le n oyau 

d ur des forces spéciales. Sain t-

Exupéry n ous exp lique un au t re 

é lém ent d ' im por t an ce : en France, 

u ne sorte de coup d 'État a eu l ieu 

en 1992. Ce n oyau d u r, c'est -à-d ire 

quelques régim en ts t rès précis - l e 

1" RPIMa, q ui est aussi le Service 

act ion de la DGSE ( l'an cien 11e 

choc), le 2e REP (de la Légion 

ét ran gère), d ifféren ts com m an dos 

d 'act ion spéciale, le GIGN, e t c-

se sont regroupés en u n 

Com m an d em ent des opérat ions 

spéciales (le COS) rat taché 

d irect em en t, h ors h iérarch ie, 

à l'Elysée. Com me le d it Sain t-

Exupéry. Mit t e r r and s'est doté 

d 'une «légion p résiden t ie lle». 

O n peut aussi com pren d re que 

Questionné sur le Rwanda, 
Mit terrand a d it qu'«un 
génocide dans ces pays-là, 
c'est pas t rop important». 
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la par t ie la p lus per form an te 

m ais la m o ins con t rôlée de l 'a rm ée 

(de par ses liens ét roits avec les 

services secrets) s'est au t on om isée 

en flattant l'ego d 'un Président 

vieillissan t. O r, la m iss ion 

par lem en t aire a t out de m ê me 

m on t ré qu 'en 1992-93, c'était la 

France q ui t en ait à bout de bras 

l 'a rm ée rwandaise en décon fit u re. 

Elle m en a it la guerre avec des 

gens q ui p réparaient un gén ocide. 

« Nous » ét ions leurs conseillers 

st ratégiques. La Com m iss ion 

d 'en quête citoyenne a m on t ré que, 

pen dant t out le gén ocide, la France 

a livr é des arm es, et qu 'ap rès 

elle a con t in ué a en livrer aux 

gén ocidaires, via l'aéroport de 

Goma qu 'elle con t rôlait. Certaines 

de ces armes ont été payées par la 

BNP et par la Banque de France. 

La France a exfilt ré les chefs 

gén ocidaires au m o m e nt 

de l'opérat ion Tu rqu o ise. La 

com plicité pen dant et après 

le gén ocide est én orm e. 

Si l ' on su it Sain t -Exupéry, on 

peut se d ire que la France a essayé 

de tester ses nouvelles armes de 

m an ip u la t ion massive... Faisons 

u ne h ypot h èse in d u lgen te : la 

France au rait été su rpr ise par 

l 'am p leur de la déflagrat ion. 

Q u and on fait u ne expér ien ce 

n ucléaire, elle peut «d ive r ge r », 

ne pas m arch er com me p révu. 

O n veut con fin er l'én ergie, m ais 

voilà qu 'elle explose à la figure 

des Rwandais. L'in du lgen ce résiste 

m a l. Supposons que l'exp losion 

n 'était pas vou lue. L'arme explose 

le 6 avr il 1994. La France ne 

pouvait pas d ire qu 'elle ne savait 

pas le risque im m in e nt d 'un 

gén ocide au Rwanda. Not re 

Com m ission d 'enquête citoyenne 

a m on t ré que l 'a rm ée et 

le gouvern em ent belges 

connaissaient t rès p récisém ent 

le p lan de déclen ch em ent 

du gén ocide u n m ois avant. 

O r, les chefs des services de 

ren seign em ent français n 'ont 

cessé de répéter : « Nous ét ions 

les m eil leu rs en m at ière de 

ren seign em ent sur le Rwan d a». 

Don c, si les Belges savaient, 

les Fran çais savaient aussi. Si le 

déclen ch em ent du gén ocide faisait 

par t ie des scénar ios-catast rophes 

à éviter, les Fran çais se seraient 

précip ités dès le 7 ou le 8 avr il 

p our t en ter de l'en rayer - et il s en 

avaient t ous les m oyen s. Or il s ont 

fait t out le con t raire : le gén ocide 

s'est déclen ché et il s ont con t in ué 

d 'aider sous toutes les form es 

les gén ocidaires, qu ' i ls ont ensu ite 

exfilt rés t ro is m o is p lus t ard, après 

avoir essayé de couper le Rwanda 

en deux - p our opérer une 

p a r t i t ion du Rwanda, créer 

à l'ouest u ne sorte de Corée 

du No rd où on au rait con for té 

le gouvern em ent gén ocidaire 

et p réparé la con t re-at taque. Tout 

cela a été d ém on t ré pen dant la 

com m ission d 'en quête cit oyenne. 

Q ue d isent les rescapés ? 

Il s racon tent en t re aut res ce q ui 

s'est passé dans les collines de 

Bisesero, à l'ouest du Rwanda. 

50 0 00 Tu t sis y ont résisté pen dant 

deux m o is avec des cailloux, des 

bâton s, etc. I l n 'en restait p lus 

que 5 0 00 à l'ar r ivée de l'opérat ion 

Tu rqu oise le 27 ju i n . Les soldats 

français se m o n t r ent pu is se 

ret irent im m éd iat em ent en d isant 

qu ' i ls vont reven ir. Il s ne sont 

revenus que t ro is jou rs p lus t ard. 

Pendant ce t em ps a été déclen ch ée 

con t re eux une t rès forte offensive 

des m il ic iens h u t u s, avec des 

m oyens sans précéden t. Ces 

at taques ont exterm iné u ne par t ie 

des Tu t sis survivan ts. Au jo u r d 'h u i, 

les m il ic iens repen t is et les 

rescapés d isent que n on seu lem ent 

la France n 'a pas sauvé les Tu t sis 

m ais qu 'elle les a fait sor t ir de 

leurs cachettes. Elle a am ené des 

m il ic iens d égu isés en in fi r m ie rs 

ou a t iré des coups de feu p our 

p réven ir que le ch amp était l ib re, 

que c'était possible d 'aller 

assassiner les survivan ts. Des 

m ili t a ires français auraient u t ilisé 

toutes sortes de leurres pour 

d ébu squ er ces dern iers et é lim in er 

cette « poche de résistan ce » 

in op p or t u ne dans le Hutuland 

qu ' i ls p rojetaient de créer. 

D'aut res t ém oign ages évoquent 

des actes sord ides que n ous ne 

pouvions im aginer  Des m il i taire s 

fiançais sont arr ivés pour p rotéger 

le camp de Nyaru sh ish i, où se 

t rou vaient 8 0 00 rescapés t u t sis. 

Le b ut officiel de l'opérat ion 

Tu rqu o ise était de sauver et 

p rotéger les dern iers survivan ts 

du gén ocide. Des t ém oign ages de 

m il ic iens et de rescapés décr ivent 

u n accord passé en t re des soldats 

français et les m iliciens locaux. Les 

p rem iers au raient d it aux seconds : 

«c 'est d ifficil e de vous laisser 

massacrer les Tu t sis parce q u ' il 

y a des satellites q ui pou r ra ient 

ph ot ograph ier la l iq u id a t ion de 

ce cam p, et cela se sau ra it Mais, 

de t em ps en t em ps, on va en faire 

sor t ir et vous les livrer. » Les 

rescapés n ous racon tent qu ' i ls 

n 'avaient guère à m an ger et 

su r t out pas de bois pour faire cu ire 

leur n ou r r i t u r e, et donc q u ' il fallait 

aller en chercher h ors du cam p. 

Les soldats français ouvraient 

la por t e. Les rescapés allaient 

chercher du bois et qu and il s 

revenaien t, on les em pêch ait de 

ren t rer. Les m il ic iens pouvaient les 

massacrer. Des fem m es rappor t ent 
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que ces militaires les ont violées 
régulièrement, qu'ils ont fait subir 
toutes sortes d'exactions ou de 
supplices aux rescapés du camp 
de Nyarushishi. 
Tout cela ne peut s'expliquer 
que parce que certaines unités 
de l'armée française sont depuis 
toujours dans une logique raciste. 
Un certain nombre de miliciens 
disent que les Français de 
l'opération Turquoise étaient 
encore plus antitutsis qu'eux. 
Colette Braeckman, journaliste 
belge, nous a donné des 
témoignages qui vont dans le 
même sens. Par exemple, des 
officiers de l'armée rwandaise 
en avaient marre des massacres 
et voulaient rejoindre le Rwanda. 
Il s se sont fait traiter de « sales 
nègres ». Les militaires français 
leur ont dit qu'ils devraient rester 
avec leurs alliés naturels, tous ces 
chefs génocidaires que les Français 
exfiltraient vers le Congo pour 
y préparer la contre-attaque. Nous 
avons réuni et confronté une série 
d'éléments montrant que juste 
après le génocide, les Français 
formaient des miliciens pour 
poursuivre la guerre. Nous avons 
examiné le compte-rendu d'une 
rencontre entre le général Huchon, 
qui commandait toute la guerre 
contre le FPR depuis le ministère 
de la Coopération. I l y est d it que 
«la guerre sera longue» et que 
le problème de la France n'est pas 
que ses alliés soient en t rain de 
commettre un génocide, mais 
que l'image de ces alliés soit 
si dégradée qu 'il devient difficil e 
de les aider. 

Tout cela, vous a amené à t it rer votre 
dernier livr e «Au mépris des peuples». 

Au début de la colonisation, 
ce mépris des civilisations et des 
peuples africains est quasiment 
universel en Occident. Je 
vous recommande d'ailleurs 
le livr e extraordinaire de Sven 
Lindqvist, Exterminez toutes ces 
brutes, qui raconte les origines du 
racisme européen. I l a été édité 
par un remarquable éditeur, 
le Serpent à plumes - qui vient, 
malheureusement, d'être racheté 
par un autre éditeur basé à 
Monaco, un paradis fiscal 
françafricain, ce qui confirme que 

les éditions indépendantes et donc 
ce genre de livres sont menacés. 
I l y a ce racisme européen, cette 
t radit ion de complaisance française 
envers le génocide. N'oublions pas 
que Mit terrand a été décoré de 
la francisque, qu 'il est resté l'ami 
de Bousquet prat iquement jusqu'à 
sa mort et qu 'il a eu des complai-
sances de tous ordres envers 
un certain nombre de nettoyages 
ethniques en Europe et ailleurs. 
Questionné sur le Rwanda, 
Mit terrand a d it , selon Saint-
Exupéry, qu'« un génocide dans ces 
pays-là, c'est pas trop important». 
Son conseiller Afrique, Bruno 
Délaye, a d it à une délégation 
d'associations que c'était ainsi 
que les Africains se comportaient 
Pendant toute la guerre et le 
génocide au Rwanda, la désin-
format ion et notamment celle du 
Monde ont joué un rôle majeur. 
Les reporters du Monde qui 
parlaient de génocide ont été 
censurés. On ne cessait de dire 
que c'était la guerre, et non un 
génocide. J'ai été en procès contre 
Pasqua en 1999 parce que j'avais 
écrit qu 'il avait échangé Carlos 
contre un soutien au nettoyage 
ethnique au Sud-Soudan. Cela 
l'embêtait : les Sud-Soudanais 
étant catholiques, c'était mauvais 
poux son image. J'ai été condamné 
à lu i verser un franc symbolique 
pour la raison suivante : selon le 
t r ibunal, tout ce que j'avais d it était 
vrai sauf que j'aurais dû attribuer 
au gouvernement français tout 
entier ce que j'at tribuais à Pasqua. 
Dont acte ! Pasqua a invité des 
témoins au cours du procès, dont 
le directeur de la DST (Direct ion 
de la sécurité du territoire) 
qui a monté l'opération Carlos. 
Cet ancien haut responsable des 
services secrets français a dit que 
l'exfilt rat ion de Carlos avait été, 
techniquement, une très grande 
réussite. Et d'ajouter: «Dans 
ces cas-là, on met le génocide 

entre parenthèses. » Ces 
vies-là, d'Africains, ne sont 
« pas très importantes ». 
L'histoire de la Françafrique, 
c'est l'h istoire du mépris des 
peuples, de leurs cultures et de 
leurs civilisations, de l'extorsion 
des richesses dont ils sont 
légit imement propriétaires. 
On peut leur coller n 'importe quel 
dictateur abrut i, cela n'a aucune 
importance puisque ces peuples 
n 'ont pas de valeur aux yeux d 'un 
certain nombre de personnes qui 
nous gouvernent. Chirac a volé 
au moins cent m illiards de francs 
durant sa carrière, c'est le plus grand 
voleur français depuis Louis XIV . 
I l en a volé sur les marchés publics 
en Île-de-France et une grande 
partie en Afrique, c'est 
le pivot de la Françafrique. Mais 
i l n'est pas le seul, beaucoup 
d'écuries polit iques se sont servies 
abondamment. Et i l n 'y a pas 
que les Français, i l y a aussi 
les Américains, les Anglais, les 
Russes... I l serait tout de même 
temps de comprendre que cette 
polit ique raciste, cette polit ique de 
mépris des peuples non seulement 
va nous revenir à la figure, 
mais qu'elle nous hum ilie 
profondément, nous citoyens 
français. C'est pourquoi nous 
devons nous aussi nous dresser 
contre cette polit ique. 

En ce qui concerne l'écho médiatique 
de vos propos, i l me semble qu 'un 
certain journal devrait s'en foire l'écho 
mais, visiblement, ne le fait pas 
beaucoup. C'est «Le Monde diplo-
mat ique». Pouvez-vous nous 
expliquer pourquoi ? 

J'ai été publié pour la dernière 
fois dans Le Monde diplomatique 
en 1995. La réponse est simple, i l 
y a au Monde diplomatique comme 
d'ailleurs au Canard enchaîné 
une tendance souverainiste. 
Cette tendance consiste à dire 
qu 'il ne faut pas affaiblir la 
France en étant trop précis sur ses 
crimes économiques et polit iques 
en Afrique parce que ce serait 
l'affaiblir dans sa lut te contre les 
Américains. Autrement dit, pour 
lut ter contre les Américains, i l fout 
foire, ou laisser faire de la sous-
CIA. Ce n'est pas notre opt ion 
à Survie. •  

AGIR 
Survi e 
Survie est  une orga-
nisat ion non gouver -
nement al e qui s'ét ai t  
donné pour obj ect i f  
de l ut t er cont re la f aim 
dans le monde. Au f i l 
des années et  de son 
évolut ion, l 'ONG s'est  
«t ournée vers une aut re 
priorit é, conf orme au 
pr incipe d'Hippocrat e, 
le père de la médecine: 
"d'abord ne pas nui r e" 
car la Françaf r ique 
cor rompt  ou perver t i t  
presque t out es les 
avancées at t endues 
de l 'aide au dévelop-
pement . » expl ique F.-X. 
Verschave. Clai rement , 
pour Survie. « l 'Aide 
publ ique au ce. e. : ; -
pement  ser t  a aLiflMM -
t er les "compt es en 
Suisse" des di ct at eurs 
af r i cains et  par t i s 
pol i t i ques f rançais 
et  à subvent ionner le 
développement  des 
mul t i nat ionales». 
Campagnes, débat s, 
revues, l i vres, mani f es-
t at ions sont  régul ière-
ment  organi sés par 
Survie dans t out  l 'hexa-
gone pour dénoncer 
cet  état  de f ai t . Près 
d'une vingt aine de col -
l ect i f s locaux exist ent . 
Survie 
210, rue St  Mar t i n 
75003 Par is 
www. survie-f rance. org 
0144610325 
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Mut  Vitz , un caf é 
rebell e et  zapat ist e 
Le Comi t é de 
Sout ien aux Indiens 
d'Amér i ques i mpor t e 
régul ièrement  du café 
par paquet s de 250g 
de café au pr ix 
de 3 euros. 
caf esol i dai reOcl ub-
i nt er net . f r ou CSIA 
21 , , r rue Vol t ai re, 
75011 Par is 

Huil e d'oliv e 
de Palest in e 
La CNT f ai t  veni r f ré-
quemment  de l 'hui l e 
d'ol i ve de Palest ine 
vendue au pr ix de 
7euros. Cet t e démar -
che s'accompagne 
d'un t ravai l pol i t i que 
sur le t er r ai n. 
Ent re ici et  l à-bas 
21 t er rue Vol t ai re 
75011 Par is 

DE NOMBREUSES LIMITES.. . 
LA CRITIQUE du commer ce équi t able est  souvent  cel l e 

du l abel Max Havelaar, requin du mi l i eu qui t ravai l l e même 

avec Mac Do. Si Max Havel aar n'exi st ai t  pas, l e c om -

mer ce équi t able ne ser ai t  quand m êm e pas un idéal . 

Ce commer ce se f onde sur une char t e. Or, son respect  

est  souvent  dout eux. I l ne s'agi t  pas de por t er une 

accusat i on du t ype «m en t eu r ! » mai s bien de soul e-

ver la l i mi t e que représent e une char t e. Par exempl e, 

on s'y enor guei l l i t  d 'assur er un pr éf i nancement  aux 

pr oduct eur s. Sur le t e r r ai n , nombr e de paysans ne 

savent  m êm e pas que c'est  possibl e ! De même, le t r a -

vai l s'ef f ect uer ai t  avec des coopér at i ves démocr a-

t i ques dont  on ne connaît  pas en f ai t  l e f onct i onne-

ment . La r émunér at i on i r ai t  d i r ec t ement  dans t es 

poches du pet i t  paysan al or s qu'el l e passe d 'abor d 

dans cel l e de la coopérat ive. . . Dans une sociét é capi -

t al i st e, le l abel ne nous assur e r i en du t out . 

Des l i mi t es écol ogi ques se posent . Quel int érêt  d ' i m -

por t er des f l eur s congel ées du Kenya? La décr oi s-

sance est  un enj eu p r i mor d i a l au j our d 'hu i . Dével op-

per l es échanges i nt er nat i onaux à out r ance, m ê m e 

par souci de sol i dar i t é, est - ce une sol ut i on vi abl e à 

l ong t e r me? La réduct i on des dégât s écol ogi ques du 

t r anspor t  devrai t  nous pr éoccuper t out  aut ant . 

Enf i n, la r émunér at i on pl us élevée est  le f ai r e- val oi r 

du commer ce équi t abl e. Or,  el l e est  même cr i t i quée 

par des paysans du Sud. Les paysans sont  ai nsi i nc i -

t és à pr odui r e t ouj our s pl us de café, al or s que la p l a-

nèt e en sur pr odui t .  Faudr ai t - i l boi r e t ouj our s pl us de 

caf é pour êt re vér i t abl ement  sol i dai r e !  Ensui t e, el l e 

met  le pr oduct eur sous dépendance du consomma-

t eur . On se souvi ent  à une pl us gr ande échel l e du 

dr ame pour cer t ai ns pays comme Cuba ou la Fi nl ande 

l or s de la chut e de l 'URSS. Il s avai ent  al or s per du l eur 

p l us f idèle i mpor t at eur . Dével opper une aut onomi e 

des paysans du Sud ser ai t  sans dout e pl us i mpor t ant  

que de r endr e cet t e par t i e du monde dépendant e de 

l 'évolut ion économi que de nos cont r ées. 

http://internet.fr


DEPUIS 1995, Babylon Circus se 

dém ène sur les scènes françaises 

et ét rangères : le groupe est indéni-

ablement mû par une énergie fé-

roce qui se t radu it par des concerts 

hauts en couleur et forts en gueule. 

Cette année, le groupe sort un t ro i-

sième a lb u m, just em ent n o m mé 

«Da n ces of r és is t an ce», q ui ne 

déroge pas à ce p r in cipe : c'est un 

creuset com p ilant diverses in flu -

ences et diverses ambiances t rou-

vant leurs or igines dans le ska, le 

reggae, les musiques de l'Est mais 

aussi dans les m usiques or ien ta-

les t rad it ion n elles, dans la chan-

son fran çaise et m ê me dans le 

jazz ! Les textes, alt ern at ivem ent 

chan tés en français et en anglais 

s'avèrent dans l'en sem ble corro-

sifs à souhait et d én on cent u ne 

société devenue aut iste et égoïste, 

dom in ée par le capitalisme et par 

u n pouvoir dém en t. Le groupe a, 

de toutes façons, des accoin tan-

ces t rès net tes avec la scène rad i-

cale et ne m an que pas de souten ir 

diverses causes ou diverses lut tes : 

Babylon Circus est un groupe en-

gagé, issu de la scène alternat ive 

fran çaise. 

Originaires de Lyon, les musiciens 

ont vou lu con st ru ire un véritable 

collect if au sein duquel règne une 

solidar ité affichée - et des p rat i-

ques in h éren t es à la n o t ion de 

co l lect i f. . . -: d ix-h u it personnes 

(m u siciens et t ech n icien s) fon-

dent le groupe et le font vivre au 

gré des concerts et des occasions 

de faire « de la musique et du bru it », 

co m me il s le scandent dans ce 

nouvel a lb u m. S'ouvrant sur u ne 

salve de slogans, pet its aperçus de 

m an ifestat ion, « Dances of résis-

tance» annonce la couleur ou p lu-

tôt les cou leu rs au r yt h me des 

percussions et au son des cu ivres 

et des cordes q ui défer lent t elle 

une joyeuse débandade musicale, 

tel un joyeux bordel. Car, com me 

le sou lign e, l 'oxym ore con t enu 

dans le n om du groupe, Babylon 

Circus est à la fois sér ieux et en-

gagé m ais aussi porté par la fête 

et par la m agie, prêt à en t raîn er 

son pub lic enthousiaste dans une 

atmosphère dom inée par la magie 

mais aussi par la chaleur hum aine, 

par la chaleur des m ot s. 

« Dances of résist an ce» est un al-

b um ém in em m ent t ravaillé q ui 

a été réalisé par Laurent Jais (qui 

a déjà œ u vré aux côtés de Ma nu 

Chao ou des Wam pas....) lequel 

a su rendre avec acuité la foli e du 

live et la rage joyeuse inhéren te à 

ce collect if. 

Le groupe se dém arque aussi par 

sa pat te graph ique et par les cou-

leurs illust rant les pochettes de ses 

d isques, une façon de p lon ger 

l'auditeur dans la fête, la joie, autant 

de con cept q ui leur sont chers. 

Cependant, une étoile rouge émail-

le t ou jou rs le logo : la polit ique est 

lo i n d 'êt re absente m ême si la fête 

reste largement prégnante. Flo 

LES MEMBRES DU GROUPE BABYLO N CIRCUS 

A LIRE 
Miche l Fa tir é 
Le Group e Octobr e 
Éd. Bourgois . 1977. 
Jacque s Préver t 
Spectacl e 
Éd. Gallimard . 1973. 

RETOUR SUR. 
LE GROUPE OCTOBRE 
De 1933 à 1936, en régio n parisienne , 
la troup e du Group e Octobr e a montr é 
de manièr e exemplair e commen t 
le théâtr e peut  suivr e l'actio n social e 
et  politique , à t raver s lagit -pro p et 
le théâtr e d'actualité . Bapt isé e ainsi 
en hommag e à la révolutio n russe , 
cett e «bell e équipe » d'amateur-e- s 
(étudiant-e-s , pet it -e- s employé-e-s , 
chômeurs-euses , artistes. . . ) qui veu -
lent  tou s «fair e la révolut ion» , se rend 
dans les cafés, les usines , les coopéra -
tives.. .  pou r répandr e les idée s ant imi -
litaristes , ant icléricales , ant icapitalis -
tes; bref , encourage r le fermen t  d'un e 
révolt e qui grond e alor s sou s la misère . 
Grâce à l'humou r féroc e et  la poési e 
surréalist e de Jacque s Prévert ,  âme 
du Groupe , ell e réussi t  à touche r un 
publi c populair e avec des texte s fort s 
et  exigeants . Ses spectacle s attaquen t 
les collusion s entr e le patrona t  et  les 
magnat s de l'informatio n («Vive la 
presse» , 19321, dénoncen t  la guerr e 
(en part iculie r la boucheri e de 14-181, 
la patrie , la famill e («La Bataill e de 
Fontenoy» , 1932). En 1936, le Group e 
accompagn e l'euphori e du Fron t 

Populaire , autan t  pou r célébre r les 
conquête s sociale s toute s fraîche s que 
pou r encourage r la lutt e qui continue : 
«Le Tableau des Merveilles » est  ainsi 
jou é dans tes rayon s des grand s maga-
sin s en grève . Jacque s Préver t  écri t 
aussi des chœur s parlé s en réactio n 
immédiat e à l'actualité : la monté e 
du nazism e ou la condamnatio n iniqu e 
de neuf s Noir s Américains . Les repré -
sentat ions , gratuites , son t  émaillée s 
de sketches , chanson s et  poème s 
auxquel s participen t  les art istes , 
nombreux , qui graviten t  autou r 
du Group e Octobre . 
Soutenu e par le PC à t raver s la 
Fédératio n du théâtr e ouvrie r françai s 
- e l l e remport a un premie r pri x 
de l'Olympiad e de théâtr e ouvrie r 
à Moscou- , la troup e ne suivi t  j amai s 
les direct ive s du parti ,  à l'imag e 
de Prévert ,  foncièremen t  anarchist e 
et  réti f  à tou t  «encartage» . Ave c le 
retou r de bâton qui suivi t  l'ét é 1936, 
le Group e Octobr e s'est  dissout , 
dans le ciném a notamment . Des 
film s comm e «L'Affair e est  dans 
le sac » ou «Le Crim e de monsieu r 
Lange » conserven t  des t race s 
de cett e aventur e militant e 
et  art ist iqu e historique . Leil a 
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NOUVEAUTES 

Pet er W at kins 
t raduct ion de 

Patrick Watkins 
Éd. Homnisphères 
Collect ion Savoirs 

Autonomes, 
2004. 270 p. 

Ronald Creagh 
Atelier de création 

l ibertaire, 2004, 
216p. 

REVUES 

MEDIA CRISIS 
«Tu mens à la camér a, t u mens à 
t a mère, t u mens à t out  l e monde», 
sous- t i t r age du phot ogr amme en 
couver t ur e r ésume par f ai t ement  
Media cr i si s. Essai unique en son 
genre de Pet er Wat ki ns, ci néast e 
angl ai s hor s- nor me (La Bombe, 
Puni shment  Park, La Commune] , 
Media cr i si s est  à la f oi s une anal y-
se cr i t i que des mass médi a audi ovi -
suel s et  une p l at e- f or me de pr opo-
si t i ons. A l 'at t ent i on de ceux qui ont , 
comme Pet er Wat ki ns, envient  de 
se bat t r e pour l 'émergence d'un 
vér i t able processus al t er nat i f dans 
le champ du médi um audi ovi suel . 
Théor i ci ens des médi as, mandar i ns 
uni ver si t ai r es et  aut r es pseudo-
cr i t i ques de la t él évision et  
du ci néma, s'abst eni r .  

L'IMAGINATION DEROBEE 
On savai t  le pouvoi r expl oi t eur 
et  domi nat eur , mai s le combl e 
de son al iénat ion est  peut  êt re 
le bour r age de crâne qui f or mat e 
not re i magi nat i on col l ect i ve. La 
publ ici t é, le t emps ou la démocrat i e 
sont  aut ant  de champs de l ' i magi -
nai re qui const r ui sent  ut opies, 
myt hes et  i déol ogies. Dans 
ce r ecuei l de t ext es, où droi t  
et  économi e ne sont  pas épar gnés, 
Ronald Creagh nous propose de 
«décol oni ser l es i magi nat i ons et  
expér i ment er des mi l l i er s de vi e». 

Jar m Marc Rouilla n 

Jann-Marc 
Roui l l an 

Éd. Agone, 
2004, 105 p 

Ricardo 
Fl orès Magon 

Éd. Spartacus 
2004. 224 p. 

LETTRE A JULES 
Le l i vre commence par un hom-
mage au révolut ionnai re du début  
du siècle Jul es Bonnot . Mi l i t ant  
d'Act i on di rect e, incarcéré depuis 
1987, Jann-Mar c Roui l l an décr i t  
l 'hi st oi r e révolut ionnai re dans 
l aquel l e i l s'i nscr i t .  Le l i vre se pour -
sui t  dans le maqui s espagnol . Voi là 
qui f era gr i ncer les dent s de ceux 
pour qui -,  « la l ut t e ar mée est  "d 'une 
aut r e époque"» et  qui préf èrent , 
comme le di t  l 'aut eur «l es révol u-
t i onnai r es des t emps j adi s». 

LA RÉVOLUTION MEXICAINE 
[4 e de couv] A par t i r de 1876, le 
Mexique connaît  une l ongue pér iode 
de croi ssance des i nvest i ssement s 
ét r anger s et  de dével oppement  
des i nf r ast r uct ur es nécessai r es à 
l 'expansion du capi t al i sme. Durant  
cel l e-ci , l e r égi me de Por f i r i o Diaz 
devient  de pl us en pl us cent r al i sa-
t eur et  br ut al . En réponse, l 'opposi -
t i on se radical ise. Parmi cel l e-ci , le 
Par t i l i béral mexi cai n (PLM), f ondé 
en 1901, va deveni r au f i l des an-
nées l 'ar t i san de la révolut ion sociale. 
R. Fl orès Magon est  l 'un des act eurs 
les pl us i mpor t ant s de ce mouve-
ment , se récl amant  de l 'anarchi sme 
communi st e et  du syndi cal i sme 
révolut ionnai re des IWW. Ce vol ume 
r assembl e des ar t i cl es écr i t s ent r e 
1911 et  1916 dans «Régénér at i on», 
l 'organe du PLM, dont  la devise 
était  «Ti er r a y l i ber t ad. » 

un état  de la recherche universi t aire 
sur les mouvement s révolut ionnaires. 
Les notes de lect ure const i t uent  un 
des point s f or t  de la revue. Elles sont  
nombreuses et  variées et  leurs aut eurs 
apport ent  une cr i t ique souvent  
pert inent e et  documentée. Nous 
sommes donc l 'obj et  d'étude de ces 
universi t aires, ça peut  i r r i t er , mais 
pour une fois i l s connaissent  leur suj et  
et  adopt ent  une post ure clai re qui leur 
penuet  d'êt re un out i l ut i l e pour 
l 'hist oi re de nos mouvement s. 

dissiriiace s 

LA 
REVOLUCiCN 
NO LA PARA 

DÉCROISSANCE 
LE JOURNAL DE LA JOIE DE VIVRE 
N° 1 «f évr ier 2004*132 p. 

Sur un thème cent ral peu mis en avant  
et  décrié au prof it  de îoxymore qu'est  
le «développement  durable», l'équipe 
de «Casseurs de pub», élargie à tout  un 
panel de penseurs-euses et  mi l i t ant -e-s 
écologistes radicaux, sort  un bimest riel 
au format  «Chart ie hebdo», 
la radicat ité et  la rupt ure net te 
avec l'idéologie développement iste 
en plus. Le premier numéro (mars 2004), 
un peu léger, nous rappelle quelques 
données préoccupantes sur l'état  
de la planète et  de ses ressources. 
A l ire et  à faire l ire donc. 
www.ant ipub.net / cdp 

DISSIDENCES 
n°14/ 15 «oct .  2003/ j anv.  2004 
160 p.» 10 euros 
Créé en 1998 te Bul let in des ét udes 
sur les mouvement s révolut ionnaires 
a adopté le t i t re Dissidences en 2000. 
Il est  né de la volonté de «j eunes 
chercheurs, le plus souvent  1...) de 
concevoir un out i l col lect i f  d'inf ormat ion 
et  de recherche sur l 'ext rême gauche». 
Leur déclarat ion d'int ent ion st ipule: 
«i l s'agit  en quelque sort e d'une revue 
engagée, mais non part isane, qui essaie 
de maint enir un rapport  distancié avec 
ses obj et s d'étude t out  en maint enant  
une "sympathie cr i t i que" const ruct ive 
à leur rencont re». Chaque numéro 
semest r iel (à peu près) s'art icule aut our 
d'un dossier. Le dernier numéro, 
le 14/ 15 t rai t e du mouvement  
révolut ionnaire chi l ien, le précédent  des 
«Révolut ionnaires en seconde guerre 
mondiale», le prochain de «Révolut ion, 
lut t e armée et  t error isme». Aut our 
du dossier, des art icles dressent  

http://www.antipub.net/cdp


u e c o i o n i s e r 
l' imaginaire 

Serge Latouche 
Éd. Pa ra ngon , 

2 0 0 4 , 173 p. 

Bruno Latour 
Éd . La  dé c ouve r t e  

2 0 0 4 1 1 "  é d . 1999). 
3 8 4 p. 

Éd. L'I nsom nia que , 

1 e uro . 

DECOLONISER 
L' IMAGINAIRE 
Le dernier ouvrage de Serge 
Latouche aborde la mondialisation 
avant tout comme une emprise 
i déol ogi que qui em p êc h e la p ensée 
de toutes alternatives. «Déc o l o n i se r 
l' imaginaire » devient donc n éces-
saire, et ce en s' appuyant sur toutes 
les alternatives ici ou l à -bas. 
Refusant d' aborder le d ével op p e-
ment au Sud comme un p h én o m èn e 
d éconnec t é des réal i t és du Nord, 
i l montre comment les m éc a n i sm es 
capitalistes en vigueur ici sont 
les m ê m e s l à-bas. 

POLITIQUES 
DE LA NATURE 
La dénonci a t i on du b i c a m ér a l -
i s m e », ou sép ara t i on i l lusoire entre 
une chambre de la nature et une 
autre de la soci ét é, est le pivot de 
l' ouvrage. Comment faire entrer les 
sciences (et les scientifiques) dans 
un jeu d ém ocra t i q ue, s' ils p ré t en -
dent révél er de purs faits, i nd ép en -
dants de toute valeur, alors que 
leurs travaux induisent nécessa i re-
ment nombres de valeurs et notions 
sociales. Que faire, se demande-
t-on alors? De l ' écologie polit ique, 
rép ond Latour, en la réi nvent ant 
du m ê m e coup. 

COLLECTION 

COLLECTION DE 
L'HUILE SUR LE FEU 
Cette collection publie tous les 
mois un petit l ivre-brochure d' une 
vingtaine de pages à la p résent a t i on 
agréab l e, les réf l exi ons d' un, d' une, 
de plusieurs membres de la Troupe 
des Non-Travailleurs ou d' une per-
sonne proche d' elle. Les textes vont 
droit au but et ont comme f i l direc-
teur quelques tranches de vies, plus 
ou moins «m i l i t a n t es», relatives 
aux sujets ab ord és qui vont de la 
rép ressi on sécur i t a i re à la d éser t i on 
du travail sa l a r i é en passant par 
la «p r o h i b i t i o n » galopante du tabac. 

Derni ères parutions 
n° 7. Désert i on, plan social, 
Jean-Pierre Levaray. 
n° 8, Non. je ne serai pas maton, 
Zé Migro. 
n° 9, Via libre !  Textes sur Cesare 
Battisti, réuni s par Agora. 

INCONTOURNABLE 

EXTERMINEZ TOUTES CES BRUTES 
Sven Lindqvist •  Éd. Le Serpent à plumes*  1999 •  238 p. 

Auteur suéd o i s, Sven Lindqvist écr i t des essais sur les en-
treprises de destruct ion massive ; i ls prennent des formes 
originales. Exterminez toutes ces brutes t rai te de la ques-
tion des génoci des. Se mêl en t réci t de voyage - Lindqvist est 
un grand voyageur-, ré f l exi ons et courtes histoires sur les 
expéd i t i ons coloniales. Le f i l conducteur de l' ouvrage est une 
ét ude du fameux livre de Joseph Conrad «A u cœur des t énè-
b r e s », dont le t i t re reprend une phrase p rononcée par un 

des personnages. Le lecteur d écouvre ces œu vr e s qui se p rét end a i en t civi l i -
satrices sur le continent africain mais qui se révél a i ent êt re une vér i t ab l e pol i -
t ique d' extermination j ust i f i ée par les t héor i es racistes ém ergea n t en Europe. 
Ces entreprises coloniales ont p rép a ré le terrain à ce qui donnera au XX'  s i è -
cle l' Holocauste. Ce l ivre nous plonge au c œu r de la p en sée raciste euro-
p éenne, i l en d écouvre les aspects les plus hallucinants et les just i f icat ions 
les plus fol les, à la fois ré f l exi on sur l ' i mpér i a l i sme du XIXe si ècl e et tenta-
tive de comprendre ce qui a permis la Shoah. 

LITTERATURE 

NYCTHEMERE 
Jean-Bernard Pouy 
Le s Con t re ba nd ie r s  é d i t e u r s 
2 0 0 4 , 185 p. 

Pas vraiment un polar, le dernier 
né de Pouy est t rès ancré dans 
notre paysage polit ique. Les règ l e-
ments de compte entre les d i f f éren -
tes « maisons » y sont sanglants, 
mais cela reste de la l i t t éra t ure, 
et c' est d rô l e et jubi latoire. A noter 
qu' il s' agit d' un des premiers t i t res 
d' une nouvelle maison d' édi t ion 
i nd ép end ant e. 

MYCTHÊif ERE 

BANDE DESSINEE 

GEN 
James Vance et Dan Burr 
Éd. V e r t ig e g ra ph i e •  2003 •  208 p. 

Gen d' Hiroshima, est un manga 
aux allures naïves (dans ses des-
sins et ses dialogues) mais qui fait 
pas mal cogiter sur les d i f f i cul t és 
rencon t rées par un un pacifiste 
en temps de guerre ainsi et sur le 
courage qu' ont certaines personnes 
d' affronter la c ruau t é de la nature 
humaine en temps de crise. 
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L'USINE ET LE SYNDICALISME 
ont toujours été à l' honneur dans le 
cinéma f rançais, plus part i cul i èrement 
documentaire. L' histoire du docu-
mentaire a, en France, partie l iée avec 
celle de l ' ext rême gauche. Il suffit pour 
s' en convaincre de compter le nombre 
de maisons de production documentaire 
issues de collectifs de «c i né- l u t t e» 
ou utilisant la caméra dans une 
perspective militante. 
L' usine et les luttes ouvr i ères ont 
toujours eu la faveur des caméras 
(à défaut des salles...). Le renouveau 
de ce cinéma est d' ailleurs assuré avec 
brio ces derni ères années: la récente 
sortie en salle de plusieurs docu-
mentaires est révélat ri ce d' un 
intérêt nouveau pour la question. 
S' il existe un t hème fortement 
novateur dans le ci néma engagé 
de ces derni ères années, et qui 
méri t e donc une mise en valeur 
toute part i cul i ère, c' est bien celui 
de la remise en cause de la cent ral i t é 
du travail dans nos vies. Les premi ères 
critiques sur la place du travail salarié 
surgissent dès les années soixante-dix 
avec les débats sur le revenu garanti 
ou la gratui t é des services sociaux, 
dans un mouvement post-situationniste 
et anti-productiviste. Ce nouveau 
cinéma surgit dans la l ignée de ces 
critiques t héori ques, interrogeant 
la place centrale du travail salarié 
dans la société et dans la formation 
de l' identité personnelle. On ne peut 
que souhaiter qu' il s' agisse d' une 
lame de fond permettant d' imaginer 
la destruction de l' exploitation salariale 
au profit de la puissance du travail 
socialement utile et l ibéré 
du capitalisme... Pirouli 

LA CRITIQUE DU TRAVAIL 
A L'ECRAN 

LES DIGGERS DE SAN FRANCISCO 
Film documentaire d' Alice 
Gaillard et Cél ine Déransart , 
1998, 54 min. 
À San Francisco dans les années soi-
xante, les Diggers ont organisé des 

l * / rp rr repas gratuits pour lesquels ils recu-
l é l U L péraient ou volaient de la nourriture. 

célébré « la mort de l ' argent», orga-
nisé des fêtes géantes, etc. Une partie d' entre eux était 
issue d' une troupe de théâtre de rue qui pratiquait le 
happening subversif, les autres viennent de la rue et 
de ta révolte dél inquante. Mais leur invent ivi té se re-
trouve surtout dans des pratiques hors du commun. 
Faisant comme si la société était libre, ils s' organi-
saient pour vivre leur l iberté... et vivaient donc libres!  

PEAU NEUVE 
Film français d' Emilie Deleuze, 
1999, 96 min. 
Samuel Le Bihan interprète super-
bement un testeur de jeu vidéo qui 
décide de quitter son travail et de 
se séparer de sa femme et sa fille 
pour découvri r quelque chose de 
plus «vr a i »: la conduite des pelle-

teuses. Film tout en finesse sur la place du travail dans 
une vie et la relation aux autres qu' il induit, Peau neuve 
est une leçon de cinéma autant que de sol idari té. 

LA MOITIE GAUCHE DU FRIGO 
Film québécois de Philippe 
Falardeau. 2000. 90 min. 
Fi lmé comme un documentaire. La 
moitié gauche du frigo aborde la place 
du travail dans notre société : l' éco-
nomie contemporaine se nourrit de 
l' exploitation et des licenciements, 

tout en diffusant une idéologie travailliste visant à 
mettre au pas les masses salariales. Les multiples 

peau neUVè 

jeux de caméra-mi roi r en font un film assez dél icieux, 
qui malmène avec humour les prétent ions spectacu-
laires contemporaines en les confrontant à un dis-
cours anti-salariat plutôt grinçant . 

VIOLENCE DES ÉCHANGES 
EN MILIEU TEM PÉRÉ 
Film français de Jean-Marc Moutout, 
2002, 99 min. 
La violence des échanges que dé-
crit Moutout est celle du travail sala-
rié, aussi bien chez les cadres que 
chez les ouvrier-e-s. Ce milieu tem-
péré est aussi bien le climat de nos 

latitudes que celui qui règne dans l' entreprise de 
consulting où travaille le protagoniste principal: tout 
y est violence contenue et malversation; non pas par 
corruption, mais de façon systémique et systémat ique. 
Quelle éthique de fond le travail salarié autorise-t-il? 
Aucune. Moutout nous décrit un rouleau compresseur 
d' autant plus effrayant qu' il est peut-être en-deçà de la 
réalité. Un film magistraL 

ATTENTION DANGER TRAVAIL 
Film documentaire de Pierre 
Caries, Christophe Coello et Sté-
phane Goxe. 2003.109 min. 
Attention Danger Travail mêle des 
extraits de divers films (dont 
Volem rien foutre al pais, le pro-
chain film de Pierre Cartes, abor-

dant la question du refus du travail précaire dans le 
sud de la France) et d' entretiens avec des chômeurs 
et chômeuses volontaires et heureux-ses, aussi bien 
que des patrons du Medef. On comprend alors com-
ment l ' idéologie travailliste et salariale n' est rien 
d' autre que le fer de lance d' un patronat qui entend 
bien remettre tout le monde au travail pour exploiter 
plus efficacement. 

Laurent Cantet est né en 1961. 
Ses deux premiers courts 
mét rages porteront déjà une 
empreinte l iée au ci néma social 
comme Tous à la manif où un 
jeune serveur travaillant dans 
le café de son père assiste puis 
participe à la préparat i on d' une 
manifestation l ycéenne. Dans 
Ressources humaines, un jeune 
commercial vient travailler en 
stage dans l' entreprise où son 
père est ouvrier. Le salariat à 

Lauren t  Cantet .  chroniqueu r socia l de l'intimit é 

l' aube des 35 heures, ainsi 
que la lutte syndicale et les 
licenciements sont au coeur 
de ce superbe fi lm, où les 
relations entre père et fi ls 
évoluent paral l èl ement à celles 
entre cols bleus et cols blancs. 
L' emploi du temps consacre la 
finesse de la caméra de Cantet. 
A l' inverse du ci néma specta-
culaire qui romance et dépo-
litise les moments historiques 
les plus forts, i l réal i se un fi lm 
politique à partir d' un fait 
divers: l' affaire Romand (un 
homme s' est fait passer pour 
médeci n auprès de sa famille 

pendant plusieurs années). 
Cantet conserve le paysage 
social du f i lm pour faire du 
protagoniste principal un êt re 
qui nous touche tous et toutes: 
un rebut de la sociét é 
travailliste qui ne peut se 
mouler dans les carcans 
contemporains du salariat. 
Les fi lms de Cantet sont t rès 
forts: ils échappent aux grands 
t héorèmes sociaux des Cabrera 
et consorts sans pour autant 
tomber dans une psycho-
logisation à la Rohmer. 
Le travail et l' analyse sociale 
du mal -êt re sont toujours 

au premier plan, alors que 
les relations père- f i l s sont 
le double-fond sur lequel 
se peignent les paysages 
de Cantet. Ses fi lms se 
démarquent toujours à 
l' intersection du public 
et du pri vé, en interrogeant 
ces zones troubles que l' on 
imagine ét anches, et dont 
on sait pourtant l' interaction 
permanente. Cinéaste de 
l ' int imité, chroniqueur du 
social, analyste de l ' Œdipe 
familial, critique du salariat. 
Cantet semble promis 
à de grandes réal i sat i ons. 
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Déclaration polit ique 
d'Offensive Libertaire et Sociale (OLS) 

MATERIEL 
Vous pouvez 
commander 
les autocollants 
1 euro les 10 

7 euros les 100 

en nous écrivant 
à OLS, 21" r, rue 
Voltaire 75011 Paris 
chèque à l' ordre 

de Spipasso 

PUBLIC Ti 

Si vous souhaitez 
recevoir ou diffuser 
des infos sur l'OLS, 
vous pouvez com­
mander gratuite­
ment des 4 pages 
de présentation, 
en nous écrivant 
à OLS, 21*", rue 
Voltaire 75011 Paris 

Offensive Lib er ta ire et Sociale est née a u cou rs 
de l'été 2003. N otre volonté est de pa rticiper à 
la œnstruction d'une réelle offensive q u i mette 
u n terme a u capita lisme et q u i contr ib u e à l'élabo­
r a tion d ' u n a u tre f u tu r sans r a ppor ts de domina ­
t ion n i d 'exploita tion. N ou s mi l i ton s p ou r u ne 
société fondée s u r la solidarité, l'égalité sociale 
et la liberté. S ix pr incipes fondent l 'OLS: 

1. Indépendance a g ir de manière bbérée de tou te 
logiqu e in s titu tionnel le bée à l'État ou a u capita l. 

2. Fédéralisme les grou pes composant L O IS sont 
au tonomes ; ils s'associent b b rement tou t en 
respectant les fondements et les va leu rs de l'OLS. 

3. Assembléisme p r a tiqu er ou favoriser des modes 
d 'organis a tion hor izon ta u x et des processus déci­
s ionnels appuyés s u r la démocratie directe. 

4. Anti- autoritarisme combat de toutes les formes de 
d omin a tion : exp loita tion , pa tr ia rca t, âgisme, racis ­
me. .. Refus des logiques de conquêtes de pou voir , 
mise en place de contre-pouvoirs pou r lu tter contre 
les pratiques hiérarchiques. 

5. Ru p tu r e à travers nos lu ttes et au tres interven­
tions pob tiques , nou s cherchons à poser la qu es tion 
de la f i n d u capita lisme. N ou s cherchons à favor i­
ser l'existence de ra ppor ts sociaux a lterna tifs 
et à a ider a u développement d'espaces et de temps 
émancipés et subvers ifs . N ou s pa r ticipons donc 
à l'émergence d'u topies créatrices. 

6. A p p u i mu tu e l recherche et apport de solidarité 
et de pa r ticipa tion entre les projets de su b vers ion, 
selon les pr incipes de la liberté d'association et 
d'expérimentation. A g i r dans le respect des parte­
naires .. . N ou s sou ha itons œuvrer p ou r u n monde 
où le bien-être et le b onheu r sera ient p a r m i 

les premières préoccupations. 

L'OLS se s itue comme u n élément dans la constel­
l a tion l ib erta ire, a ppor ta nt sa p ier re a u mou ve­

ment révolutionnaire. E lle est u ne s tru ctu r e p a r m i 
d 'au tres organis a tions , collectifs , comités exis tants 
à u n momen t donné. L 'organisa tion n'est pas u ne 
fin en soi et ne doit pas p r imer s u r les lu ttes et 
s u r la réflexion. N ou s refu sons de nou s imp l iqu er 
en fonction de nos seuls intérêts organis a tionnels , 
de «passer» d 'une lu tte à l ' au tre a u gré des modes. 
Même s i nou s appara issons p ou r confronter, défen­
dre ou fa ire pa r ta ger nos va leu rs , nos idées, nos 
pra tiqu es , nota mment a u travers de notre j ou r n a l 
et lors de certa ins événements politiqu es , nou s 
refu sons les logiques de représentation. D ans u ne 
société fondée s u r les apparences, le mou vement 
révolutionnaire ne doit pas succomber a u x sirènes 
d u spectacle. 

N ou s lu ttons p lu s particulièrement contre l'apar­
theid social, les domina tions (sexisme, homopho-
bie. exp loita tion économique...), p ou r la liberté de 
cir cu la tion et d ' ins ta l la tion . Nou s pa r ticipons a u x 
lu ttes contre la précarité et le développement de 
la misère, en essayant de proposer d 'au tres formes 
d 'organis a tion sociale dans lesquelles le tr a va i l 
p r od u cti f perd ra it sa centralité. 

Nou s vou lons cons tru ire u ne société réellement 
démocratique, s i l 'on définit la démocratie comme 
u ne forme d 'organ is a tion d u pou voir pennetta r : 
de connaître et de maîtriser nos conditions d'exis­
tence, n impor te de réfléchir à de nouvelles or ga n i ­
sations sociales q u i permettent le partage des débats 
et des prises de décisions. Cela revient à b r is er 
l ' au tonomie d u pou voir , n ne doit p lu s être 
en- dehors de la société, ma is en son sein : 
i l doit être socialisé. 

N ou s sommes pa r tie p renante de l ' u n ifica tion des 
mou vements l ib erta ires et de l'association avec tou­
tes celles et ceux q u i développent des pra tiqu es a nti­
au torita ires et anti- capitalistes Nous chercherons, a u 
sein de cette constellation, à faire vivre n l'alternative ». 

Pour contacter 
Offensive Libertaire et Sociale 
OLS c/ o Mille Bâbords, 
61 rue Consolât. 
13001 Marseille. 
06 77 54 39 74 
ols0no-log.org. 
http:/ / offensive.samizdat.net 

LES GROUPES 
DE L'OLS 

OLS Paris 
21ter, rue Voltaire 
75011 Paris 
06 68 44 01 50 
ots.parisfino-log.org 

OLS Chiapacans Marseille 
c/ o Mille Bâbords 
61 nie Consolât 
' ' " '•• = B 

OLS Var 
c/ o Mille Bâbords 
61 rue Consolât 
13001 Marseille 

Contact sur Toulouse 
06 77 54 39 74 

Offensive Libertaire et Sociale 
s' inscrit dans une démarche 
internationaliste. Elle participe 
au réseau Solidarité Internationale 
Libertaire (Sil), structure 
créée en 2001 et qui regroupe 
une vingtaine d'organisations 
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sa-n o n . 
E' :e- - . s •: B -B 

E: --B-B 

http:/ / offensive.sar 
Le portail Samizdat.net 
héberge le site Internet 
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Offensive 
émission de l'OLS 
sur Radio Libertaire 
89.4 Mhz (sur Paris] 

En alternance avec l' émission 
anarcho-écolo La Grenouille 
noire, le vendredi 
tous les quinze jours 
de 2 1 hà2 2 h3 0 . 
OLS-Paris diffuse son 
émission consacrée aux 
luttes et interviews de 
mititant-e-s et chercheur-se-s 
engagé-e-s sur les ondes 
de Radio Libertaire. 

Contact sur Tours 
06 20 91 20 44 
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